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I • Ir--TTRODtJCT IOl\T,

.. ,.

1. .tI~,stori.que

Dans presque' tous les,pays eh developper!lent la "peti te industrie et 1 'industrie
rurale jouent ill! rOle inlportant dans l' acceleration du processus de developpenlent
industriel o C'est la raison pour laquelle. les Ministres africains de Itindustrie,
lors de leurs Conferences .biennales, de nl~me que les membres du COlni te des progr~s de
1 'industrialfs'a'f:ron'''en~'~'\£rique "orif '-accord<§'''la plus haute p'riori t·§ ~ 'ieur developpe­
lnent. Le developpeJnent de la peti te industrie o

, et" de 1 tindustrie' rurale 'a egaleinent
ete approuve par le COjni te tech11ique de la CE.t\ A Kinshasa en f i2vrier 1977 et par Ie
Colloque r~gional sur leg politiques et strategies industrielles en Afrique qui s'est
tenu ~ Nairobi (ICenya) en septembre -'1979'.

L 'objectif du present rapport c01tlosis;,t'e' A,£ormuler' ~des,' retoJrunandations relatives
aux moyens A mettre en oeuvre pour aider les Gouvernements des pays africains A
developper et A renforcer leurs prograrrones et poli tiques' de:- promotion des industries
rurales et des petites industries, A etablir ou ~ renforcer les mecanismes insti­
tutionnels appropries en vue d t appuyer 1 'execution :des 'poro'jets en cours dans ce
domaine, dans Ie cadre de la prolTIotion d'lID developpernent industriel autonome et de
l'autosu£fisance at.l:X niveaux national et lnultinational •

• 0 , .\

Consciente des objectifs enumeres ti-desS"L1S, 1 'equipe du projet a etudie 1,-~'

situation qui preVatlt dans un certain:rnQ:n.,pre· de -tr?aY'S',;afri;c'ain.s· et d 'experience que
ceux-ci ont acquise en mati~re de promotion des petites entreprises industrielles et
industries rurales afin d'~tre ~ m~me de formuler des recommandations destinees A
aider les Gouvernements des pays africains A.:

(i) r1ettre au point des progr~fimes et politiques'de base pour Ie renforcement
des petites industries et des industries rurales,

(ii) Concevoir oes services et institutions d'~ppui pour la promotion des industrie~

rurales et des petites industries,

(iii) Elaborer des programnes de formation pour la promotion des petites
industries et des industries rvIales,

(iv) Btudier les lTIodalites des contacts ~ prendre et de la cooperation pratique
avec les entreprises ou institutions interessees tant A l'interieur qu'~

l'exterieur de la region,

(v) Adopter les Jnoyens les plus appropries pour facili ter la 'collaboration
entre la C~/~ et les GouVe'rnements des pays interesses'~ 1 'execution du
progrannne de d.eveloppemen t des petites indus'trieset des' industries rv..rales t

dans Ie cadre global dt.l programine' de Cooperation tech-l1.ique entre pays e11
developpenle11t.
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L'equipe du projet s'est egalement rendue en Inde dans Ie cadre d'une mission.
d'etude dont l'objectif etait de constater de visu l'experience de ce pays en jTIati~re

de promotion 011 developpement des peti tes ind"Llstriese L t Inde a ete un pionnier dans
ce domaine et cette visite 3 pe~"n1~,2 ,?" 1 'eCjl.lipe (Ttl prcjet de se mettre au courant de
I'experience qu'elle a acquise et de renCo11trer les personnes qu.i participent aux
efforts qui ont perrnis a ce pays d t acc.21erer Ie processus de SOll ,developpemen't gr~ce ~

la priorite donn~e au secteur de 10 ,petite industrie•. Outre les institutions et bureaux
na't'i 011. aux' qlli' S'ocC~lpent de la pro!!1otion ee 1a petite industrie, cinq Etats et lel.lrS
bur.eallx loc'a~..,l)c ant r·e~1.l la visi t~ 'de '1' equipe.

2. l'·fis~si9n, d'etude, en Inde et en.. Afrique, jnai, juin, juillet 1930
, .4

~) compasitionde la Jvr'issioh:. : .

£,10 r~icharo. H. ClarJ.-.:, Chef' de 1 'eql'tipe
C011sultant Canseiller Pegional CGPy/OI\rlJDI en

mati~re de promotion de~ p~tites industries
Division. mixte', CE!~/ONUD,I <te I" Inc;lustrie '

,r:.p. 3001
Addis~~b~ba (Eth~oR~~)

(Telephone; ~'LJ-72~O', paste' 444
Telex: '21029 ECltADDIS/i.n'ABA)

11~ I(a11a Ki.1ala Peki, AdJ!linistrateur de projet,
, AdJni11i~trateur. d.es ~faires eC0110i11iques
P:l.v.isio:n mixte' \CEAIONUDI de, -1.' Industrie
PcP." 3001 ,',
~[\lddis:"'i~'beba (sth~:Lopie) ,

(Telephol'le~ '!-4-72-00, paste 305
Telex': 210"29 8CA,~PJ)ISABA.BA)

b) Calendrier de la rIission:

Inde

Afriq"Lle
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c) Programme de la mission

La mission a passe quatre rnois A Addis-Abeba pour s'informer et preparer un
plan de recherche portant sur la promotion des petites industries dans les pays A
visiter. Des visites sur Ie terrain ont ete effectuees dans cinq pays africains
selectionnes en vue de discuter des questions ayant trait au developpement des petites
~treprises industrielles avec l.es autorites .des i?:lsti tutions participant A (l'elabora­
tion des decisions relatives ~t ~ecteur des petites industries et des industries
rurales et avec les responsables charges de 1 'execu.tion de ces politiques, y compris
des 'entrepreneurs operant dans Ie secteur de la petite entrepri~e. Partout o~ cela
a ete possible ces visites ont inclu :

a) les minist~res du plan, de Ifindustrie, du commerce et des £inancesr

b) les centres regroupant les p~tites industries locales, lea groupes locaux de
formation, et les zones industrielles

c) les peti tes industries manu£acturi~res d7u pays concerne

d) les institutions internationales qui participent au· programme de developpement
de'la petite industrie

e) toutes autres per$onnes morales et physiques susceptibles de fournir des
informations precieuses telles que services. de v~lgarisation du developpement
rural et cooperatives.

N.B.: On trouvera dans Ie rapport de la mission relative au projet, une liste
des personnes avec lesquel1es la mission a pris contact de meme qU'une
liste de docwnents rassembles,revises et utilis'es comme lJlateriel de base.
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II. F.GLE DE L.A P8TlTE I~rDUSTRIE DAI\TS LE D8VELOPPEMENT ECONOr·1IQtm

a) Contexte historique

"L~~ .Pl~.\)'C,C3SUS du developpement eCCH10Jniqu.e des pays nouvellement independa11ts a
<;::6nunenc.e '.a'Ll cours des deux dec'ennies qui suiven't la fin de la deu)(i~me guerre mondiale.
ce,tte per:(ode a ete i1l2.rq'LJ.,er; po.!' une forte tendance ~ rnodeler Ie d~veloppeMent indt,1.striel
sur cel,lli des economies des pajts developpes, qu'il stagisse de l'economie de marche
du ffionde occidental au de l'economie A planification centrale des pays de l'Evxope
de 1 'Est. Le rnod~le qu 'offrent ces deuJ( types de syst~mes est la grande tL'1i te de
produt;tion fortement structuree qui represente l,'instrument de developpement il1dustriel
et econoinique' Ie plus recent et partant Ie plu-s efficace.

I'I etait' ~ "({t'us~ge" pourles paY$ developpes d t invi t~r des pays nouvellenlent
independm1ts a adopter ce mod~le et poar les pays en developpement de considerer
celui-ci corrme une solution rapide aux probl~mes de developpement. Les pays en
developpernent ant consacre et continuent de consacrer des investissements tr~s

importa~ts puises sur leurs propres ressources et sur des fonds fournis au titre de
l' aide~t,l .developpelnent, A ce qui etai t un jnod~le familier et rassurant atlX yeux des
conseillers et des decideurs de ces pays dont la quasi totalite avait ete formee dans
des pays developpes et avai t par consequent une connaissance approfondie du fo:nction­
nement du "inod~le de 'de~leloPI?ement de la, grand.e industrie. Le transfert de ce rnJ(l~le
n'a pas' repondu aux attentes qui etaient ~ la base de son adoption par les pays en
developpem~~tQ En outre, au moment o~ les pays developpes s'aper~oivent des limites
de leur mode de developpement et s'efforcent de reexaminer dW1S ~m JTIonde en pleine
rnultinationales le5. avantages dfune optique du developpement econoJnique fonde S~1.r

Ie secteul~ industrie, les pays en developpenlent sont A leur tour appeles a proceder it
ill'! nouvel eXameY1 de lev.rs politiques et stratesies de developpeinent industriel.

En 2c:"tcant leu.rs politiques de developpelnent industriel sur Ie E1od~le de la grande
industrie. les paj's en developpement ant tOt,lt naturellernent concentre leurs reSSOl,lrCeS
et letlrs priorites en Jnati~re de poli tiql;te de developpement Sl,.lr ce secteur o C 'est
Ie secteu.r de Ia 8Tande industrie qui a beneficie de privil~ges e11 matiere d'in1pOts,
de cre':~Lit et d'i]nportation ainsi que de lneS"LlreS d'encouragen1ent sous forme de protectiO!l
de ffi3rchesG Dill1S Ie meilleur des cas, Ie secteur de la petite industrie a souvent etc
neglige et a. eu. frequen1fr'i"'V"lr ~ ~""'J.ffrir des rl1eS1J.re8 des'tin.{·es 3. el1.COu~ager Ie develop­
pement i::ldl:tstriel ba.se sur la promotiofl de la :;rande industrie.

Actue] leJnent f les planificateurs et les decic1.eurs des pajTs en developpement
prenTIent de plus en plus conscience du rOle vital ~Ae joue Ie secteur de la petite
indl-lstrie tant dans les pays cleveloppes que dal1.S les pays e11 developpement. Histori,­
qtlejnent, Ie developpeti1en t lTIoderne des E~conomies des pays developp6s a COJillne11Ce avec·
les petites entreprises priveeso I'1~me lnail1tenant, dans la plllpart des societe:
industrialisees ql,li Ollt opte po-qr une E~conomie de marc11e, les peti tes entreprises
contribuent pour 80 p.,lOO au PoIoBoo II est evident que les activites de ces
entrep't'ises s 'e)cercent' generalement darls Ie secteur des services et sur des nta:i.'"'c}1es
limi tes ou specialises. L 'experience a prouve que les peti tes entreprises industrielJ.es
consti tuent Ie cinlent qui pennet a 1 'edi£ice que represente Ie secteur de 1a. gr(~de

industrie de tenir debout o
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Dans les paysdeveloppes et en partic\,uier clans les pays nOt.lvel1ement industrialises,
·le secteur ,de la peti ~.e entreprise indust,rielle .~ .,apporte '\..lne contribut1on indispensable
au processus de developperaent en £ourn~ssant't' p.2.r Ie biais d 'U1le integration verticale
et hOJ;'izontale' a1.1 sectetlr de la grande indtlstrie,f.des pi~ces detachees et des services
ql1e lies gral1des entreprises industrielles ne S011t: pas b\ m~me d'offrir' par ses dijnensions,
la petite entreprise est dot(3e d'lme souplesse qtli lu.i perJl1et de s'adapter beaucoup
plus· rapidement et be.aucoup plus cOjnpl~teJne11t aux chang'ements du lTIarche et de Ia
situation econolniq1.ile. Par ailleurs, sur Ie pIal1. pratique, si la conjoncture ·econoinique
est telle que certaines petites entreprises ne sont plus viables, les consequences
sociales" e·t econonliqtleS de leur dispar-i tion seront plus facil'eine11t .amorties.'. Le
Japan: qf:fre!~ exeJnple' relnarquable d,tintegration des deux secteurs.· C "est d'ailleurs
~ ce facteur que les resultats spectaculaires el1.registres par 1 'economie de ·C.~ pays
depuis les annees 50 ont ete en grande partie attribue.~

o~ .pour:r:ai t $011tenir qu.e la survie- continu.e du secteur de la peti te·; industrie
dans :l;es,'pays en dev.eloppement, el1. depi t du d~~aiss~ent dont i1 est souvent I'objet
ou rll~Ine ·des obstacles eyidents qtti s 'opposentA son .developp~ment constitl.:le en elle­
ln~nle, ~e demonstration .~clatante de la visrueur· 'et du dynami,que de' ce secteur. TOtlt

en recOl;lnai~t .,le rOle .essen~i·'el que joue Ie secteur de la gr'ande il~dustrie' ,da.Y1s Ie
pro.c:egsus ~e..,developpe;nent·:econOlnique, il convient de se rappeler que toutes les grandes
entreprises, presque sans exception, et ce ne sont pas nec,~s'sairement les organisations
les plus prosp~res, ont leur origine dans les petites entreprises.

Les pays .en developpement.ont par conseqy-ent d"e:?Ccellentes raisons de prendre
de' plus en plus conscience du rOle indispensable que doi t jOt'ter 1 a., petite entreprise
qansle .pro.cessus de la croissance economique et de la repartitiondu revenue
L tobjectif .du present rapport consistera .~ essaj.rer d~ rnont·:.>"~r les moyens par lesquels
la .CBA pourr.a contrib~er aux efforts que c1eploient les pays africains en developp'emel1t,
e.Y1 vue de projnouvoir 1 tintegr.ation industrielle et la croi ssallce du secteur ·des '. peti tes
entrepri~es.dans Ie cadre de la ,planification et de la politique visant A renforcer
leurs econoTilies et a. elever,le niVea1.1 de vie de leurs populations.

~ v:Lessons for LOCs from Japan's experience• .,." Oxford Insti rote of Economics
and statistics, Bulletin !'To. 33 (IJIai, 1971) '"
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b) Cadre actuel et futur

Les deux prochail1es decennies de developpe1nent economiqtle en l\.frique sero11t
caracterisees par 1}J.1 effort LliJ.Ssif ct il1te11se ViSatlL & augrnenter la production
agricole, afin de satisfaire les besoins des populations croissa~tes de IfAfrique.

Une grande partie de cette production sera necessairement Ie fruit de l'utilisa­
tiOll de methodes de c1ev eloppernent ~ forte inte11si te de capi tal et de technologie. Par
consequent, si lion peut soutenir gU'une partie de cette main-d'oeuvre en au~nentation

sera absorbee par I'agriculture, il appara:tt eqalernc11t que I'adoption de formes de
production agricole ~ faible intensite de capital ne permettra 9as dtutiliser tous les
bras disponibles o Selon les estiJnations de la ~.~I:RJ), S11r trois candidats ~ un elnploi,
dew{ seront A la rechercl1c d'11TI trav<:lil non agricole au cours des 25 annees ~ venir.

Cette tendaJ.1.ce est illustrce par iee tableau qu '011 trov..v"era ell annexe A Ia fin
de la presente section (11 0 1).

La £ourni ture d 'emplois ~ cette ftlain-cl 'oeuvre en augmentation devra ~tre 1 'llne
des grandes priorites de la strategie du dcveloppement de l'Afrique jusqu'a la fin
du si~cleo

S'il est certain qutune partie de cette main-d'oeuvre restera dans les zones
rurales o~ elle devra par ailleurs bE~neficier de services les tendances relatives
au nlouvement des populations indique:nt dej~ (Il-I ' 11il c:rand nOfabre de travailleurs rV..ratlJC

s'installeront avec leurs FamilIes dans les zones urbaines. Si I'on n'y prend 0arde
la Jnajeure partie de cette inain-d 'oellvre n01..lvelle va se coneentrer clans les ZOlles
urbaines 0"_, en raison d.e leurs carenees e11 J"latiere de qualifications professionnelles
et de la rarete des possibi1 i te s d' Cl11pl oi t elle representera ul1e ol....ce grave pOllr
les pays qu.i 5 'efforcent de realiser leu.r croissance (~con0T:1iq1..1e et d' arl1eliorer Ie
nive~l de vie de leurs populations.

Seules des politiques clairement definies et suivies Vl~e d'un developpement
indLlstriel eql1ilibre et rationnel peril1ettrollt 1 'inteuration harn10nieuse et stable
des populations en aU~TIentation rapide et du potentiel en mati~re de main-d'oeuvre
daYls les econ.olnies reqionales. L' applicatiol~ de ces poli tiques q"ui sont destil1.eeS
~ assurer la crois'sanee illdustrielle de }11al1.iere cleterJi1inee et s}Tsteri1atiq11e perJnettra de
lnettre ces 110l,lVeau:x ve11US Sllr Ie marche de 1 r erf1ploi al.,l service a'Ll developpe:nent
cconoTnicr..;:eo Le PI'JT; et Ie reve11U.. par t~te cl 'llabi taut pourront ~tre augmentes g'r~ce all
transfert de la Jilain-d.toeuvrc a~Jricole qlli, actlH:~llerl1ent, perc;oit till reven1.,,1 qtli lui
perraet A peine de slJ.bsister \;rers des activi tes plus producti"',7es dans les secteurs des
services et des inc1l1stries ma11ufacturi~resQ

j\1.,lCUne econofl1ie ne peut connattre une croissa11ce saine et soutenue sans la
presence d'un s-ecteur de la peti te c"ntreprise i~1ch.tstrielle vi~J01)..rellj( et cliversifi(§o
La plupart des pays en developper!1ent de 1 t .t\fri.c[ue ont de pltlS el1. plus pris conscie11ce
de cet aspect de la croisaance \§cOnO}11ique et sont d.~~j~ pr~ts ~ donner 1me plus ~Jrande

priorit~ Ala promotion dtactivit~s relatives au secteur des petites entreprises ou
sont sur Ie point de Ie faire.

Les organiSj".t1es de developperI1ent devront (~ualeJnerlt incltlre parrlli leltrs priori tes
ell lnati~re de poli tiqt-le gl2nerale, 1 'assistance, 1 'encourauement et 1 'eneadrernen.t de
ces pays.



Donn~es 'relatives au;c populations urbail'leS et rura1es, A la lnain-d 'oeuvre urbaine e't
rurale et A la inain-d 'oeuvre agricole pour 1950, 1960 et 1970

Population
(en milliers dthabitan~s)

Jlain-d 'oeuvre (000)
(en milliers d'employes)

Main~dtoeuvre agricole
Taux-de participation (en milliers

pourcentage d'employes)

Region

Afrique de l'Bst

Afrique de ItOuest(2)

Total . Urbaine(l) Rurale Total Urbaine Rurale Totale Urhaine Rurale

t1950)
88 869 5 131 83 738 40 161 1 995 38 166 45,2 38,9 45,6 36 000

71 313 6 905 64 408 35 317 3 002 32 315 Ll·9, 5 43,5 50,2 29 395

(pourcentage)

Afri-que de l'Est 100,0 5,3 94,2 100,0 5,0 95,0 89,6
Afrique de l'Quest 100,0 9,7 90,3 100;0 8,5 91,5 83,2

(1960)
I

Afrique de l'Est 110 366 10 322 100 544 Ll-8 392. 3 383 44 509 Llr3, 7 37,6 44,3 41 653
'-J

Afrique de l'Ouest 87 887 11 425 76 462 ~-o 067 4 54 L1· 35 523 46.6 39,8 46,5 31 431
I

. (pourcentage)
A£rique de I'Sst 100,0 9,3 90,7 100 ,0· 8,0 92,0 86,1
1£rique de IVOuest 100,0 13,0 87,0 100,0 11,3 88,7 78,4

(1970)
.r~friqt,le de 1 '8 st 14L!- 024 17 785 126 239 60 441 6 ~·25 54 022 L;-2,O 36,1 42,8 49 557
Afrique de l'Ouest 111 120 18 829 9·2 291 47 7:5·8 7 o~-8. 40710 L!'3,0 37 4 44,1 34 429

(pourcentage)
Afrique de l'Est :100,0 12,3 87,7 100,0 10,6 89,4 ...-" ,0
Afrique de l'Ouest 100,0 16,9 83,1 100,0 14,8 85,2 72,1

l)Ce sont les defil1.itions nationales de la popt-llation urbaine qu.i ant ete utili sees. Les definitions partiGuli~res .~. chaque
pays peuvent ~tre trouvees dans ItAnnuaire demographique des Nations Unies (New York~ : UN 1973)0

2) A l'exaeption du B~nino

Source : Secretariat des Nations Unies, departement des affaires economiques, division de la population.
"Certains indicateurs d.emographiques mondiaux par pays~; (ESA/p/~rJP .55) raai 1975.
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2. Definition

Le Colloque de l'OlfUDI sur le developpement industriel tenu ~ Athenes en 1967
s'est vu oblige de constater qu~il n'etait ni possible ni souhaitab1e d'essayer de
poser des criteres internationaux Q~i£ormes pour definir la petite industrie. Une
etude de l'Institut de technologie de la Geor]ie (Btats-unis) portant sur soixante­
quinze pay's a permis d t identif'ier une cin·quante de defini tions di£fer.entes de la
petite en·treprise ind1.,lstrielle. Cependant, au~~ fins de 1 'examen du rOle des petites
entreprises industrielles dans Ie processus de developperflent national· que nous entre­
tenons ici certaines normes .d'identific~tion du sujet ~ debattre doivent ~tre adoptees.

On utilisera dans Ie present rapport la norme employee par la Banque mondiale,
c'est-a-dire toute entreprise classee dans son propre pays dans la,categorie des
peti tes" entreprises sous-reserve d 'un plafond de 250 000 dollars des Etats-unis investis
sous--£orme d t irrnnobilisations. cOJnpte non tenu des propriete s £onci~res~ (1976).

Cette hypoth~se de travail perJnettra.i t par conseqtlent d t incltlre dans la categorie
des petites entreprises

i) Les entreprises. operant dc311.S Ie secteur tradi tionnel " a savoir
transports: peti t conunerce, entretien et reparations,; etc ~

'artisanat J

3_1) Les entrep.rises operant dans les secteurs structures ~et notarrnne11t dans Ie
domaine dl.l coThmerce s de la construction, de 1 'entretien', de la re:paration du
transport, de l'artisanat, etc~

iii) Les petites entreprises du secteur mant~ac~urier moderne qui peuvent generalement
~tre caracterisees par des investissements de capita~x dans I'acquisition .
de machi!leS et par la presence d'lm certain nombre d 'employes occupant des
postes de responsabiliteo

Les petites societes operant dans Ie sccteur judiciaire,: les entreprises de
famille, les petits c'ommerces de gros et de det'ail r les entreprises artisanales, les
entreprises operant dill1S Ie secteur des services et les industries artisanales sont
done cQuverts par la de.finition o

Cette definition stapplique a Ia fois aUx zones rurales et urbaines mais il faudra
tout naturellelnent s' attendre 2l ce que Ie secteur des services soi t essentielleJnent
situe dans les zones urbaines.

Les termes de la definition ci-dessus indiquent clairement que Ie secteur designe
sous Ie nom de petites industries est un secteur a forte intensite de main-d'oeuvre
plutOt qu'un secteur A forte.,intensite de capitalo II s~agit dOlle, par definition,
dtun secteur susceptible de creer beaucoup plus~d'emplois par unite d'investissement
que Ie secteur moderne de la grande industrie de fabrication ou de transformation. II
serait Par consequent sOliliaitable d'exalnil1er de plus pres l'ensemble des facteurs qui
permettraien~ de definir des priori tes po1J..r les economies en 'developpemen't et d' affecter
des ressources a la promotion des secteurs des petites entre~rises industrielles et
des peti tes entreprises de fOT,',-:::11i ture de services o ;
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3. Possibilites

11 a dejA ete note que la petite entreprise industrielle utilise par definition
tme main-d'oeuvre plus irnportante que l'entreprise modem~ qui s~~ caracterise par t.me
forte intensite de capital. Par ailleurs, eIIe produit g~neralement des biens et ser­
vices dont .. J.a nature et ~aqualite di£f~rent fendamental~ment des biens·. ou:·?services
produi ts eu fournis par les grande:; entreprises. Elle sat,is:fai t par 'consequent tr~s

souvent des besoins que Ie sec.teur hautement structure de la' grandeentreprise ne peut
satisfaire. En,' ce" ~i concerne la satisfaction des besoins fondamentaux des populations
Ie secteur de la petite industrie est souvent plus e£ficace que les autres secteurs et
constitue general~ent.la s,eule source dtapprovisionnement disponibleo

Le secceur de la petite industrie est generalement mains tributaire des importations
de mati~res pr.emi~res, de pi~ces detachees ou <Ie machines que les moyennes au grandes
entreprises., in·dustrielles. Les petites entreprises industrielles sont obligees
d tutiliser des ressources locales qui n 'al,lraient autrement p·a,s ete mises en valeu.r.
Les marches locaux et specialises qui ,ntinteressent pas les moyennes et grandes
entreprises industriel1es encouragent la creation de petites ,entreprises industrielles
qui contribuent ainsi ~ l'amelioration de la qu~lite<de la vie et qui fournissent en
m~e temps un debouche'aux investissements locaux et aux competences professionnelles
et ressources concentrees au niveau local•.Contrairement, a ce quton pense; les "
petites entreprises ont pour ef£et d'engendrer, indirectement, un surcrott dtemplois
et d'activites econolniques et sociales.

1) utilisation des ressources

La petite entreprise industrielle fournit l,m debouche aux initiatives locales et
aux competences cemmerciales des autochtones. Elle constitue un cadre propre A
permettre Ie per£ectionnement eu la formation de la main-d 'oeuvr'e neces'saire~ 'Bien
que sa creation ne requi~re qutun investissement modeste, elle permet de mobiliser
1 'epargne, ~tfavorise:.. la formatioll de capital ~

L 'expansion du secteur de la petite entreprise industrielle stiJnule 1 'economie
par Ie biais ..de la cQncurrence et de 1 'innovatiop.. En fournissant, ,au niveau local,
des biens e't services accessibles au rnarche local elle encourage 1 f~~gmentation
de la productivite dans d'autres seceeurs de l'activite economique', ~ compris
1 'agriculture.

Au niv.eau c,orrununautai.re" les,besoi'ns de la peti te entreprise industrielle en
ressources l.ocales, qu'i1 stag:Lsse.' de.main-dfoeuvre eu de'materiel combines aux
biens etservices qutelle fournit contribuent a la stabilite sociale et constituent'
un £rein ! l'exode rural. Le developpement rural beneficie de l'integration compen­
satrice de 1 'industrie des services· et de I' auricul ture. La population rurale dont· Ie
nombre ne cesse de crottre £ai t son entree dans 1.t~conomie de marche. 1\ cet egard, .
1 'exemple fourni par 1 'Inde est particuli~rerne11t digne d'interat,. Une pol~tique

clairement definie a permis Ace pays, pendant plusieurs annees dtencourager et m~me

d'imposer la creation de liens d'integration verticale 'J~,t3So.nt. Ie secteur des
moyennes et grandes entreprises ~ celui de la petite entreprisc industrielle en vue
de la production des demi-produi ts et pi~ces detachees quientrent dans Ie proce.ssus
de l'a~semblage. II a etedelnontre qu'en Inde, cette poli,tique rend d'immenses
services aux grandes societes et ~ l'ecbnomie en general puisque tr~s souvent, la
peti te entreprise indl,lstrielle est A m~e de relnplir ces fonctions a des collts
unitaires avantageux. Dans la plupart des cas, les effets des activites des petites
societes industrielles sur l'environnement de la communaute et sur l'ecologie locale
sont beaucoup Jnoins dangereux que ceux qLli resulent des operations des grandes entre­
prises industriel1es.
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Revenons un peu sur les industries auxiliaires et sur les industries rnanU£acturi~res

qui ant dejA ete menti'onnees plus haut. Selon des estimations de l'O'!T Ie secteur des
industries manufacturilees. Certaines activi tes des industries' aux11iaires relatives
au secteur des services sent, bien en.tendu, elles-m~es engendrees 'par Ie secteu'r de
l'indus·trie manU£acturi~re qui, par ailleurs, c6ntribue substantiel1ement au chiffre
Cf.' affaires de beaucoup d' autres industries operant'dans Ie secteur: qes services. '
Diverses etudes citees' par 1 'OIT indiquent que cerapport de trois sur un re£l~te assez
£id~lement la situation qui prevaut dans 1 'enselnble~:' du monde en d€;veloppement. Par
consequent, on~. peut lo.giqueJnent affirmcr que pour chaque creation" c1"emploi dans Ie
secteur de I'industrie manufacturi~re, tout au inoins, dans les zones urbaines, il'Y
aura, compte tenu de l'effet multiplicateur, creation de trois autres emplois dans les

';csecteurs de 1 'entretien et de la distri b·ution.

Les entreprises operant dans Ie secteur des services ne doivent done pas ~tre

negligees dans la planification et dans l'elaboration de 'politiques visant ~ stinmler
Ie secteur des petites en~,reprises industrielles. Le developpement d 'un sectetir
des peti tes entreprises industrielles vi~goureux pourrai t .~~alement entratner une
participation accrue des couches sociales les plus pauvres et les mains instruites
au proces·sus de developpement de 1 'econoJnie nationale, ce qui perm~ttrait de reduire
les inegalites entre: les differents groupes sociaux et l'es differentes regions et de
promouvc:.>ir ltegalite' des chances devant l'emploi.

Les politi~les visant A stimuler particuli~rement la croissance de la pet~te

industrie et du secteur des services dans les zones rurales permettront d'alleger Ie
fardeau que les centres urbains metropolitains et les capitales supportent traditionne­
11ement o

2) Formation de capital

Le secteur des petites entreprises industrielles peut constituer une source
importante de Iorlnation de capital pour l'economie nationale. Quand la conjoBcture
est favorable les chefs des 'petites entreprises ant tendances ~ epargner le benefice
net dent leurs e11treprises :ou leurs familIes n font pas fondarnentalelnent besoin.' La
proli£eration d'associations non o££iciel1es d'epargne A travers'toute ItAfrique temoigne
de cette tendance.

,~ .'

Les decideurs pourraient developper cctte propension ~ epargner dans Ie cadre
d tune politi que de promotion du secteur de la peti te' entrep'risc' 'i:ndustriellc conC;ue pour
permettre au Chef typique de la petite erLtr'eprise d'acceoor plus, facilement ~ 1 'epargne
et au credit o J.~ 1 theure actuelle, une partie substantielle de I 'epargne potentielle
se disperse en paiements d' inter~ts exherbi tants aU's'ecteur du credi t non fnsti tutiona-
lise et endepenses de luxe,' car les' perspectives suffisaJTunent allechantes pour "
attir,er 1 'epargnant. Tout observateur ql;li connatt bien Ie chef de la peti te entreprise,
africaine e'st' egalerI1ent au courant de 1 '1':listoirede' la petite botte en fer blanc
cachee et 'bourree de pi~ces et de billets de banque qui non seulement risquent de se .
deprecier A cause de Ifin£lati'on rnais 'qu.i, dans 1~ J!1eilleur des cas, l1e portent ~ucun

inter~t. Les politiques vlsant A donner une plus'grande part des ressources nationales
en capital au secteur de lei petite entreprise indu9trielle qui, nous l'avons vu; tep.d
A avoir, A investisselnent egal, un effet inultiplicateu~ plus grand que celui des
grandes entreprises ~ forte intensite de capital, encouragent la formation de capital.
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'Puisqutil es·t. reconnu que la productivite et lao creation.d t elnplois sont des
conditi'ons '.ess:entiell·es au developpernent de 1 'econ'ornie, il corivient detenir compte de
certaines 'concl~tsions qui sugg~rent que, "par unite de 'capital investi, la productivite
des employes des.entreprisesA faible intensite de capital est superieure ~ celIe de
leurs coll~quest'ravaillant'~4anslEts 'grandes entrepris'es ~ forte intensi te de capital.
Si ces concl'usion'$ sont correctes, COnlIne selnblent 1 'indiquer d' autres sour:ces d'in­
formation, lesdeux elements.,investissemcnts de capi taux limi tes et 'productivite rela­
tivement forte :des: eni.ployes par upite de 'capi tal investi demontrent que .la .prorllotion
des peti tes entreprises'·-· industrielles deboLlche :.sur une augmentatiOl'1' de la "formation
de capit<3:1,grace Aune 'utilisation hautement efficace des ressources nationales en
capital et ~ l' effet raul tiplicatettr de la procl.uctivite par 1mite dccapi tal investi
qui resulte de la'forte intensite de main-d'oeuvreo

Une propdrtfon plu..s importante du revenu des entreprises et des salarie's pourrai t
l.donc ~tre consacree E\ 1 'epargne et contril)uer ainsi A la formation de capital. Les
gouvernements des pays interesses de m~me que les organismes dVassistance devront
prendre en consideration cet aspect de la question, au moment d'elaborer des politiques t

des programmes et des projets destines ~ r~~£orcer Ie secteur des petites entreprises
industrielles.

Competences professionnelles

a) L'esprit dtentreprise

L'esprit dfentreprise a tr~s souvent ete omis dans les etudes relatives au
processus de developpement industriel. L'experience semple indiquer que ces qualites
sont di££iciles A definir et qu 'elles ne s' acqui.~re11t pas necessairementpar Ie
biais d'unc forination de typesclassique. Les qualit:e's qui peUVc11t ~tre 'stimulees'
dans certaines circol1s:tances etdont 1 fepanouissement petit ~tre assuree par 'ila
creation de ·conditions favorableso

:Neanmoins's,il cst possible de donner A des individus dotes de quali tes de c11e£
d' el1.treprise une formation-,ert gest.ion. La petite irl<lustrie consti tue un rOle
d'attraction pour les individus dotes de qualites de chef dtentreprises o En outre,
elle leur fourn:it la possibilitede s'epanouir~ Il·n'est pas,etonnant que dans
chaque pays une -grande partie deces hormnes et fernmes soi t i'ssue- de la tranche la plus
iJnportante 'de lao population, ce:tl:e qui n "ae1.,l qu 'un acc~s limite a 1 'education de
type classique. Aucun pays, et ceci s'appliquc davantage aux pays en developpement,
ne peut se permettre de negliger les capaci tes et les competences de, ces' individus
et 1e· rOle qutils peuvent jouer dans la proTll0tion de la croissance economique et
de Itequilibre social.

Sous reserve guton £avorise leur epanouissement, les chefs d'entreprises
potentiel's qui op~rent actuellement dans divers secteurs de 'l'econonlie, representenf
pour chaque pays, un facteu'r de croissance economique e.quilibree et de' stabili te
qui ne peut ~tre mesure en termes conventionels mais dont on a",n'ote, dans certains
pays qui ant reccJTIment realise des taux de croissance spectaculaires, Ie rOle
exceptionnel de force motrice dans Ie processus de developpelncntl) Bn c11courageant
Ie developpement de la peti te entreprise i11du.strielle, les decideurs creeront les
conditions qui perr~ettront de mettre en valeur une ressource nationale importantc,
~ savoir : Ie talent de chef d'entreprise ct contribucront ~ la promotion d'~mc
croissance economiquc equilibree.
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L 'experience a montre qU:e?"le chef de l'a peti te ent~reprise est tr~s attache A son
commerce et n 'est pas enclin A participer aux strategies de £ormatiol1 de type structure'
qu 'on lui offre. .Gel~eralement,~l est facile A joindre et fait preuve tr~s souven·t '"
d tune certaine disponibili te ~ari.s ses relations avec l.es agents de promotion dotes
d tune b<?nne forlnation. Dans un gr~d' n'ombre de p'ays, 1 t acc~s aux mecanismes .de: credi t
est non' seulernent subordonne ,~ la' cqnsti tution d tune caution lnais i1 est egalemel1:t
lie ~ la partic'i'pation A des programmes de formation portant sur la promotion de la'
gestion, et 1 fexperie11ce a prouve qu til etai t possible, par ce l)iai~ d 'obtenir des taux
de participation' eleves. Ltideal serait que ces services de promotionsoient con<;us
de sorte A inclure un volet consult~tif relatif aux autres aspects du "commerce, :ia
conunercial'J.sation, la technologie et l'acquisi tion du materiel constituent un exelnple
des secteurs ou illl agent de promotion cOlnpetcnt peut fournir des services consultatifs
et une assistance precieuse. Un service de promotion de la petite entreprise industrielle
bien organise ·devrait egalement ~tre dote de la capacite de permettre A l'agent de
pronlotion de faire appelA des conseillers specialises quand Ie 11esoin s 'en' fai tsentir.

b) Competences techniques

La formation dans les domaines plus tecruliques pose divers probl~mes relatifs
aux types d'activites d'appui les plus susceptibles d'assurer la formation professionnelle
dans Ie domaine de la gestion des entreprises 6 En Inde, des.... ~xPer~~G~?p.9 ..r1;a:nt.. s~tr de
nouvelles methodes sont en cours et ont dej~ fait leurs preuves en permettant de toucher
les populations rurales et celles des villcs de province. Un grand nombre d'instituts
de formation abritent des Centres d'apprentissage de quartier~ des stages de formation
itinerants sont egalement organises en Inde.

L 'utiliscition de tels' programJnes de formation techni que qui peuvent englober des
activites aussi diverses que la cordonnerie et la comptabili te a C§te 'S1,lggeree en VLte

d'essayer d'ic1entifier les individus potentiellement dotes de talents de chef d'entre­
prise. A mesure que la formation techni(~~ue dans Ie secteur des peti tes entreprises
industrielles sera l11ieux etablie et mieux connue, on devra s 'efforcer de lnettre a
l'epreuve et de developper les methodes precitees. L'Inde essaie egalement de mettre au
POil1.t des techniq"LleS propres A permettre 1 'identification des individus dotes de talents
de chef dfentreprise de m~Jne qutelle proc~dc ~ des recherches relatives aux possibilites
de credit d t investisser!1ent. c~s activi tes devraient ~tre suivies attentivernent et
l'experience acquise par l'Inde dans'ce domaine devrait ~tre repensee en fonction de
la situation socio-economique du continent et ~ la lumi~re des conditions qui prevalent
dans les dif£erents pays africains. Cependant. en ce qui concerne les programme, de
formation technique, il convient de noter qU'il est necessaire dtentreprendre une etude
compl~te et realiste sur les projections des besoll1s en competcnces technlquesen vue
de la planification des objectifs en mati~re de ressources, d'activites commerciales et
de tendance economique afin d'eviter de mettre en place des programmes de formation
specialisesvisant ~ mettre el1 valeur des competences pro'£essionnelles, dont les pays
interesses n'olltp~l'un besoin limite. On a pu constater, dans un certain nombre
de pays en developpement, les'effets negatifs de la formation de jeunes gens dans des
domaines in~tiles aux niveaux social et economique.



- 13 -

Quand les p~ani.f~cateurs et l'es decideurs auront accepte 1 'idee selon laque,lle
Uft' secteUr de 'la 'petite entrepris'e industrielle, vi goureux ~constitue un element essentiel

,'de la politi.que 'de developpement econoJnierc1e e:t industrie.1, .e-i~ que les institutions
d:'ass'istarice 'corrunenceront A lu5.".'"\:!I"0V'1+-er ,Ie'Ll:: appt-1i'l ilsera necessaire de :consacrer,
dans "le cad.cede la poli tique adoptee 'pour la mise en.oe.uvre de ce concept, 'l:me 'partie
substancielle des effor~s. d~ploye$ en mati~re de formatfon technique 'aux metiers 'qui
relE!vent du dom'aine de la pe:t.l te ell:~';~t>J:'.i.se indl,lS i:rielle~

, '

Autres avantag~~

i) Equilibre

Les dangers et les 'injustices inherents ~ u.l1e trop, forte concentration des' centres
de' croissance economi'que et la repartition inegale des. avantages .qui en decoulent
deviennent de'plus en pl~s~evidents. La plupart des gouvernements et des institutions
d'assistancereconnaissent i a necessite de mettre 1 'accent sur Ifequilibre'dans la
repartition des ressourcesoan~ Ie cadre du processus· de dev~loppement. Les considerations
d'ordre social, regi,~nal et structurel doivent recevcir .. la plus haute priori te afin
dteviter'~de perpetuer'de~s' 'distorsions dej~ solidement .Q,~.ablies qui privilegient, sur Ie
plan educationnel, linguistiques et autres, les centres urbains et les regions qui
tradi tionnellement ant euplus d~ ,contacts avec Ie mOl1,.de ':.developpe. De par sa nature
m~meJla 'peti te entreprise indust:r'ielle est souvent en mesure de tranS.cender ces
obstacles A 1 f'~q~ilibre .soc1<?-eco,nomiquee- Bile perrnet d 'utiliser les' competences' des
couchessocial~·s les ~ plus d.e£avorise~s en rI1ati~re d f'educat,ion ~ en o.utre, l'es 'services
qufelle £6Urn.{t: ~6nt indispensables, dans ~es Z011es desher"itees, qu'i.l sagissedes

.:.... ·p'er'i'pherie:·s· 'des centres urbains 0'11 des zones rurales et .provincialessituees dans
1" arri~re pays.'

De par 'sa nature, Ia pe'tite ·entrepri~~e,. inc1ustrielle e.s:t generalement lo:cale, ,,"et

?ans la pl'upart d~s ¢as ~ "estau '~iveau, .local qu' elle tro~v~ ,ses principaux apports
et "marcheso Elle: n' est pas tributaire d f infrastructures et, de technologies complexes.
Les' £actel1rs··relatifs' A,l'o£fre en mat~~re:..de Jn~~:J.1.-:dtoeuv,reson~ tels"qufil lui est
possi'bIe del payer, des salaires' adceptabl·es..l;ma.i.~ ·ne:t:te;r.en.t inferieurs ~ ·ceux du secteur
moderne industriel.

. . '..... \, . .
Cer·taines'recherehes ont dem0ntr'e CIllO les petites el1.treprises auront vraisembla-

blement tendance a s J implanter et, chose plusimp9rtGU1te~" ~~.,faire plus de benefices dans
les petits centres Urba~ns etdans les villes d~ ..pr9vince. Q11edaps les grandes
·conurbatiorls. Y Par' cor1.s<§quel?-t, les Forces duo marclie au~?nt" ~tendance A stimuler 1a
creGltion et Ie deve~oppemen~ des peti tes entreprises· industriefbl'es dans ces zones 'ou leur
presence peut ~tre consider~e cqmme pa~~,iculi~remcnt'adequate p'our ·permettre la .
re,alisation de 1 'equilibr'eeconomique ,et ,s'?Cialo Ce phenom~ne met en' relief ,I'e' l~'Ole

naturel qUe les peti tes ~l?-trepr:ises industrielle,s peuvent jouer dcms Ie developp'ement
r'ural, et dans Ie sect'eur de lc:t productivite agricole o

y ','.The Economics, o£Rura~ and TJrban: Small-Scale Industri'es in, Sierra L~on~"
,University of Sierra Leo~e/Michigan'state, African Rural Economy paper No., 14,1976.



Un secteur des petites entreprises industrielles sain constitue souvent Ie seul
debouch€; pratique dont disposent les elements les plus ambitieux et les plus
dynamiques des couches les plus defavorisees de la corronuni teo L I acc~s d 'un liiombre
plus elev~ de ces ,individus au secteur product1.fde l'economie permettra A ceu'x~ci

et, dans une large mesure, ~ leurs employeset A leurs familIes de s 'fntegre.r dans
la societe m9derne. Places dans une position qui leur 'permet de participer .~la

vie ~conomique du pays et, partant, aux processus de prise. de decisions, =\s
indiv:ip.us s'iriter,esseront et participeront davantage"A 1 'eveil de la conscience
nation-ale et· se joindront aux efforts visant ~ developper Ie sentiment d tident'i te
nationaleo

ii) Integrations

Dans 1 'examen des £acteurs propres A promouvoir ltequilibre du secteur des :...
petites entreprises industrielles il a ete retenu que celles-ci devaient fonctionner
dans un environnement focal, constitue par des zones rurales et provinciales autonomes
sur .le plan economique., II convient cependant, a£in d 'evi ter qu 'on ne craie r:";\e.

Ie domaine d'activit~ des petites entreprises industrielles est cense se limiter ~

ce secteur de;I.'economie nationale, de mentionner Ie rOle que doit jouer Ie sect~ur

de la petite industrie dans Ie cadI'e d'une inte.gration verticale e\.: horizC'ntale A
d'autres secteurs de l'economie.

"

Au niveau communautaire, les besoins des. petites entreprises indtistrielles en res-
sources loca~es qu'il s'agisse ~e main-d'oeuvre ou de materiel de m~me ~ue la dis­
ponibili te de biens et de services contribuent· ~ .-l.a stabili te :sociale e.t consti tuent
un frein A. 1"exOdertiral e , Le developpement rural~' .beneficie del 'integration com­
pensatrice del I.il1dustrie·, des services et de:1 f'agricul tur'e~ "une prop'ortion cro.fs.!,_nte
de la population rural·e est en train de faire son 'entree dans 1 'economie de marche.
A cet egard, l'Inde represente un exemple particuli~rement digne dtinter~t•. Une
politique clairement de£inie lui a permis, pendant plusieurs annees, d'encourager et
m~nle d' impc3er .la creation de liens verticauxentre·l.essecteurs de la moyenne
et de la gr~nde industrie d'une part et Ie secteur des' petites entreprises'industrielle~

d? autre part en vue de la produc·~ion, des pieces G.etacheesou de's d~mi-produits l1eces­
saires aux fonctionnements des chaines de montag.e. II a' ete de!nontre 'qu'e'n Ind~f

cette polique. avai t des e£fets benefiques sur le·s· :grandes: entreprises et sur Iteco­
nomie en general puisque les petites entreprises industrielles sont tr~s souvent: en
lnesure de remplir les fonctions mentionnees c1-d~sus a. des coutsunitai~~s avantageu:K.

Le libre jeu des £orc~s du marche et .les:·-.:competences: et' 'aspirations d~ .~ertains

chefs de petites entrcprises industrielles pcrmettront.: A ce~tain~s societe$ d' enrcgis­
trer des resultats pl.us. sati'sfaisants que· d 1 autres·. C'c:rtaines firmes vont echouer
alors que d' autrcs v6nt se deve:lopper saus re.s\i'rve que lescircanstances soient·
favorables, ce sont les en.trepr:i;ses. qui reussiront ~. etablir des rapports de So.us­
trai tance avec les grandes .societes ..qui enre'gistreront une 'croissance notable. Ccs
entrepr.i~es seront obligees de par leur croissance m~me, 'd"acquerir des competcnces
plus poussees dal1S Ie domai'ne de ,la gestion, d'apprendre ~ micux se scrvir des
mecanismes financiers et de perfcctionner la technologic qu'elles utilisent. Les
petites entreprises industriellcs qui emergeront du lOt de cette manicre dcviendront
en fait des entrepriscs moycnnes et a ce titre, contribueront ~ 11echelon national-
~ la creation d'un sccteur industriel beaucoup plus autosuffissant. Les exemplcs
de 1 'Inde et du Japon et plus recemment de la Chine montrent clairement la con'tributio11
que Ie secteurde la petite cntrepri se industriclle pcv.t· apportcr, gr~ce A sa souplc;ss{~'

et ~ son dynami~, au processus de la crotssancc dans Ie cadre de la mise en place
ct de la promotion de son integration ~ d'autres secteurs.
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Ceci est particuli~rementvrai de la complementarite des secte~rs de la petite industrie
et de la grande industrie qui en maximisant l'util1sation des deux ressources £onda­
mentales que sont Ie travail ~t Ie capital, se soutiennent mutuellement et engendrent
ainsi un effet multiplica.teur~

Pour que les petites entreprises industrielles soient ~ m~me de s'acqu.iter de la
tache qui leur est at t:cib1.A.ec . d211S Ie de-vclopPClnc11t economique et industriel, il
faudra que des efforts A la mesure du rOle qu'on attend de ce sectcur soient deploYes
en vue de sa promotion ~t 1"1, "-:,1 1 (~ ~~.r~··'.t~ficic d 'w.e p:~)!'t5C\:"1 a.ppropriee des ressourccs
nationales et des mesures reglementaires consacrees au developpeme~t des autres secteurs
priori taires du proce.s~ls. d~ la planification.

iii) Technologie

Le prejuge favorable persistant dont jouit la technologic coateuse et perfectionnee
dans les strategies de developpement industriel est un phenom~e bien'etabli qui suscite
des commentaires de plus en plus nombreux de la part d'observateurs qual~£iesQ Un
certain nombre de facteurs semblent ~trc ~ la base de cette tendanceo L'.assiStance techni­
que est souvent liee a I 'adoption des technologies des economies developpees et modernes
ou a tendance ~ en·encourager l'importation~ Ces technologies jouissent d'un prestige qui
re£lete.les niveaux de vie eleves qui prevalent dans les pays developpes., Les institu­
tions cornmerci~.lcs ont acquisune ma1trise remarquable dans Ie domaine ,de la commercia­
lisation des technologies de pointe. Les gouvernements d'un nombre important de pays
en developpemcnt ont insti tue des syst~mes qui ,en fait,. subventionnent ou garantissent
la vGnt.e en bloc de technologies. Pour encourager le~ investissements ,ce~tains pays
en developpemcnt ont tr~s souvent mis en place des programmes qui donnent :un"t~aitemcnt

favorable aux grands projets a fo~t coefficient de capital auxquels sont accordes des
facili tes de credit, des avantages fisca~lXt des privil~ges rclatifs A '1 timportati~~l

de materiel ct unc ccrtaine protection en mati~re commercialc o S'il est vrai que
ces mcsures ont un rOle importa~t a jouer dans toute strategie de developpement indus~

triel, les resultats decevants eil:cegistres par de tels Pl'vjcts de~~~caie:l1t inci ter ~

rcpenser ,l'es priori tes Gt 1(:;5 poli tiqucs Qtl1. pourraicnt Ctrc adoptees en vue de 1 'elabora­
tion de'mesures d'equilibre vis2nt a encourager ct ~ renforcer Ie sectcur de la petite
industrie.

II arrive souvcnt qt.\.e les tcch'~:liqucs de; substitution adaptecs aux besoins et
a\lX ~essources des pays en developpement soien t mal connues ou qu telles ne soient pas
l'o'bjet de campagnes de: ~",,:,~,,"'+-=,r.~i ;"'q(~sj. inten?'~s 0,11(~ r:'(~~i{-::,s o·"chcstrees pour commcrcia-
liser la technologic de pointe dispendicuse. Dans certains cas, ~l semb~e qu'il y ait
une resistance tr~s nctte ~ l'utilisation de techniques de substitution moins-onereuses
qui, dans une ccrtaine mcsurc, sont· considereescomme: etant de qualite inferieurc.

Bien entendu f on assiste r actuellemcnt, ~ des tentatives visant ~ promouvoir
l'introduction d'unc technologic intcrmediaire approprieco Malheureusement, l'adoption
d'ure grande partie de ccs nouvelles techniques cst tr~s rarement preced~e d'une
cxperi~~ntation adeq~ate au de l~acquisition de connaissances sur les conditions
reelles de l'cnvironncment oil cette technologic doit ~trc utilisec o Les resultats
peu satisfai sants' qui ont ete (:nregist~es jusqu'ici indiqucnt clairementqu 'i1 faudr·~~·~:t

entrcp.rendre des etudes plus' approfolldics sur les besoins ct, d.cs essais plus complets
sur les produi ts.. II cOllvient de rappcler qu 'on a observe qu tune proportion importante
des applications technologiqucs appropriecs qui ant ete couronnecs de succ~s se fonde
sur des innovations introduitcs par l~s artis~1S operant dans Ie sccteur de la petite
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cntrcprisc industricllc. tJne grande partie des activi tes de la petite industric en
A£riquc, tout au lnoins dan.s Ie domaine de la inecanique, a traditionncl1cmcnt fai t
un long syst~mc d 1 apprnntissagco Lcs artisans africains, leg mecaniciens ct les
ouvricrs qualifies en general font prC1..lVe quotidiennement d '"Lme grande competence
professionnellc, COlnpte tcnu des limi tes imPOS2cs par un acc~s difficilc ~ un outil­
lage convenablc, A un materiel adequat et pcut ~trc ~ une formation plus poussee que
celIe dont dispose la petite entreprisc industricllc localc o

Neanmoins ccs obs+- ,:"1_('S ,~~)V,c::t lln r~lc de catal;Tscn.r cta'Yls l' adaptation ct l' in­
novation techniqucs o On nc peut s'emp~chcr quand on connatt le petit entrepreneur
africain, dt~tre frappe par sa capacitE§ cxtraordinairc dtimprviser et d'invcnter,
des solutions A des probl~mes qui rcl~'~cnt du domaine de scs activites pro£cssionnclles~

Le secteur de la petite industric est appele ~ souffrir de cc type d'obstacles,
qui par aillcurs, devcloppClncnt l'csprit d'initiativc ct Ie genie creat6ur~ ·La
fourniturc dtune assistance appropriec aux petites entreprises industrielles pcrmcttra
sans auc1p1' doute A 1 'entre-preneur de se libercr de certaines contraintcs o Elle nc
devrai t .cependant pas etouffer sa capaci tc "d' adapter et d' ilnproviscr o A mcsurc que
certaines societes du sectcur de la petite',ind'Llstrie acc~dcront ~ ce qU'on peut
appcler Ie sectcur intcrmediairc, ces compet,enccs ct ces c'apaci tes d' adapter ct
d 1 innover le~ pcrmcttront d'introduire dans Ie processus de productionune technologie
plus avancee m~}ne si_, en fonction des :nornlCS des pays developpes, celle-ci est
sl,;lsceptiblc, d t apparattre quel que pcu dE~suctC. En outre, une inain-d 'oeuvre relativemcnt
bon marche permcttra aux petitcs'cntrcprises industricllcs de degager su£fisanIDlcnt de
ressources pour _assurer 1 'entreticn et la r,~paration de Inachincs dont Ie coat ini tial
cst in£erieur a'll coftt probable d',un Jnateriel plus complexc ct plus recent 0

Dans ce cont'2xtc, deux passibilitE~s S2 presentC11t. Tout d t abord assurer la
proJl1otion d 'un sccteur de la pcti te -entrcprisc; ll1dustriellc sC\in qui continuera ~insi

~_ engendrer une, technologic appropriec et adaptec; dcuxi~Jnement mcttre sur, pied des
insti tutions bi~n organisecs c ~ polyv"alCl1tcs C0119uCS J?Gv:r pron~o"Llvoir et devcloppcr Ie '
sectcur de la peti tc ,industrie notamrncnt en vulrrarisant de mani~re fonctionnel1e des
techniques de sUbstitution qu.i ant dej~ fait leurspreuves et une technologic in.VJ.ovec
et adaptec au:}{ bcsoins locauxo

Dans Ie cadre de l~analyse ci-dcssus, Ie secteur de l'industric rnecaniquc et celui
de 1 'industric manu£actu.ri~re ont, ete choisis COJnme cxemplcs., II existe, ccpendant,
de nombreux secteurs av~ri_l i~i..r0S 01' les jn(;mes ·a1"gLlnlCntr. p.)v.rraicnt s t appliqucrn

Avec 1 tappui e££ecti£ des organisatio11s regionales d'assistance technique, on
pourrait mettrc en oeuvre Ie double processus decrit ci-~essus, non seulemcnt ~

1 'ec11elon national l11ais aussi au nivcatt regional lJ

:5-. p.;?ntr~~ntes

i. Politiquc

Bien qu'au cours des annees,qu.i vicnnent de s'ecouler,.les organismcs 'publ'ics et
les institutionsc1.e financemcnt of.frant des services consultatifs en mati~re d'assis­
tance technique aicnt commence ~ reviser -leurs politiqucs qui'donnaicnt unc ,priorite
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absolue aux projet$ visant ~ dev~lopper Ie sccteur des grandes entreprises industriellcs,
on pourrait, dans ~m gTBnd nombre de pays, s'appliqucr d'avantage ~ definir des poli­
tiqucs realistes ct ~ affecter des ressourccs qui permettront d'assurer la promotion
d'un sccteur de la petite industrie sain ct prosp~re qui, en retour, offrira des pos­
sibilites au nivcau socio-economiquc o L'Indc, pour ne citer qutun seul pays en
devcloPPClnent non africain, a visiblcment. beneficie d tune poli ti.~,u.e bien coordonnee
de' d~vcloppcmcnt paral1~le de tous les sectCl,lrS participant au processus de developpe­
ment industriel. Au dcmeurant t la CBA ,cst particuli~rcJnent bi~n placee pour of£rir
aux pays africains qui sont en train de reviser leur strategic de devcloppement, une
assistance precieuse tant dans Ie domainc de la determination de la valeur des programmes
d'appui institutionnels au secteur de la petite ll1dustrie qU'cn cc qui concernc les
mecanismes ~ mettre en place ~~ vue de 1 'execution desdits progrillnmeso

II conviel1t de noter que la frequencc des references .fai tesdans ce document
au rOle importal1t de 1 'cspri t d' cl1trepriscJfl qui caracterisc Ie sccteur de la pcti tc
industric, dans Ie de,vcloppement industricl ct 1 'equilibre social n'impliquc pas que
la promotion de ccttc qu.ali te n 'cst benefiquc qu.e dallS Ie cadrc- de syst~mes b,ases sur
l'econon1ic de Jnarche. Ii ressort de l1.otrc al1alyse que I'esprit clt'cntreprise est unc
qualite innee que lIon peut trouver dans n'importc qu'elle societe. II est possible
de canaliser ct d'oricntcr les competenccs disponiblcs dans cc domainc vers des
activites prodtlctives ct 'profitablcso Cc qui prec~de sc fait dej~ dans certains pays
qui ant adopte tm systcmc d'economic planifiec et parmi ccux-ci la Chine constituc
un exemplc remarquablco

Etant donne qllC les divers £actcurs, qui ant generalement etc A la base du prejuge"
en faveur du developpcmcnt des gr~1dcs cntrcpriscs industricllcs, sont profondeJneht
enracines dans des croyances scIon Icsql,lclll2s la reussi te cst ;f.o:~c.tion de l' adoption
de mod~lcs. qui s 'insp.~rent des economies des pays developpes, les decideurs devront
prendre conscience de I'importance que rev~t Ie renforcement du sccteur des petites
entrcprises ind~stricl1cs en vue de prendre des mcsurcs destinees ~ introduirc ct
~ appuyer les c}1ange~ncnts inevitables de priori tes (;11 matiere -de developpement ct
de veillcr ~ leur application.

Tout comme l' al)SCl'lCe de progranunes detailles et complcts de promotion des petites
entreprises industrielles, les distorsions structurellcs actuelles qui favorisent'
deliberement Ie sccteur de la grande entrcprise industrielle ~ forte intensite de
capital ont eu tendance ~ freiner Ie developpcjnent du sccteur de la petite entreprise
industriclle. Les politjques dcstinees ~ encourager Ie sccteur de la petite cntrc­
prise industricllc, dcvraient non seulement inclurc des mcsures d'appui direct luais
egalement pcrmettre d'identi£ier et de modifier, da~s la Jncsurc du possible, toutes les
autres politiques de developpcmcnt econ~niquc ct industriel susccptiblcs deconstituer
un obstacle au deveIoppc~cnt de la petite cntreprisc industricllc.

ii. Gcstion

Presque tous les 9n,!!:.~1?r,9~,S~~..~~,~".~~" ..,,:.e~~~U~(1~1~p:~itc i:l(l~,~ ..~E~C:,~sc:mblent provcnir
des coucl'1cS de la soci~.te qui sont les pliis""'creTavo'ri'se~cs en Jnat~i~re d' enseignement..
L 'c:i:istence,de.lic'V1s de cause ~ effet susccptibles de rendrc cOJnpte de ce phenOl:l~ne'

n test pcut ~trc pas a ecarter Inais Ie present document ne vise pas a examiner ccttc~
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~qucstion particuli~r(;ment(' Or.L pourrait ccrtaincJTIcnt souli011cr que souvent, la
competc...l1ce technlqt..lC et Ie dynamisrne que 1 'entrepreneur me't au service de la ~.peti'-te

entreprisc indLlstriellc demcurent vail1s 'C11 raisoll de son ignorance des techniques
elementaires de gcstiont' Ce prob'lcJ:1C te11d a se 111anl±'cstcr .:et ~ s' accentuer quand .
1 'cntreprise attcint t,Ul certain stade de devcloppCITlcnt qui:'corr.2spond tr~s souvent
~ ce q~ 'on pO"Llrrai t appcler POi11t de de'collage ~ c test-A-dire, au mOlnent oll 1 'c}~pan.sion

de la petite entrcprise industrielle pcrElct a cclle-ci d fentrcr dans Ie secteur
d 'activi te des lnoyeru1cs entrcprises 'industricll'2s o La conscience de lacunes en mati~rc

de gestiQn pel.,lt egalcJnc""1t emp~chc;l' :_ 'e11treprencLlr de fairc d(~s cffo:cts pour developper
son ·entrcprise au-dcl~ d 'un ni~ve21.'U de sv~bsistal1CCs m~me si lcs condi tions sont .
favorables ~ 1 t cx:pa11.sion d.e "c211.e-;ci o

E11 general, les pcti tes entreprises consti tu.el~t all depart unc oeuvre individ.uellc
dont I'entrepreneur represente 1 g employe Ie pluse)~erimente et Ie plus competent.
En outre, ctest l'cntrepreneur qui s'occupe eg:alcment de I'acquisition dU'materiel
et de.Ia gestion financicreo A mesure qt,le Ie volutlc des activi tC§s de la petite
entreprise industrielle r.ugmentc p ces fonctio11S 1 so:p,rent mal connues de ·1 'entrepreneur
ct ab~orbantes pour Itli 1 'eloig::emcnt du processus de productiol1 qui, tout· ·naturelle­
ment, soU£frc de cet etat de fai to .

II se pourrai t fort bien que Ie peti t: entrcpreIJ.e'ur-typc soi t incapable de tirer
profi t des progran1Jllcs de formation de type classiq.lc disponiblcs parce qu' ~ tort au ~

raison il a Ie se11tirnent de ne pas ~trc s'J.£fisanunent instrui t f voire, de nc pas
connattre suffisarrul1cnt la comptabiliteo Lc facteur distaYlcc et les prob1~mes que
son absence de l'cntreprise pourraient cng~1drer ant egalement tendance ~ Ie dissuader
de participer a. des prograll11ne·s' organises de forJnation cn gestion tJ En general J Ie
petit entreprcnc:ur croit.~et .quclquefois a justc raison que les problemes de son
entreprise ·sont d'vnc nature particuliCrco Taus cesfacteurs m~nent A la conclusion
confirmee par les f.ai ts sclbn·laqt,lolle la iTIethodc la plus cf£icace pour entrer en
contact avec Ie p~tit entrepreneur cst de sc rendrc sur son lieu de travail o ' Des
agents de promotion cOlmnerciale bie11 £orrnes, Jnotives ct conl.1aissant les elements de
base des techniqtlCs de gestion de"'J'!'ont clltreprcndre des et"Lldcs relatives au secteur
de la petite entreprisc industriellc da11S U~1C Z}de JO:J.n.ee et a~{er leurs efforts sur
les entreprises les plus ouvertesau r1ialoque et les plu.s predisposees ~ se developper
et ~ creer des emplois, CU... sur tOl~LLe .-au~rc I)rior:.te identi£iec atl l1iveau local.~

Outre les obstacles idellti£ies qu.ivi'2Ylnc11t s 9 <ljou.tcr a~l:X carences en mati~rc de
gestion, 1 tcntrcpreneu.r, tres S01..1\Tent 112 COll11ait pas· 01.11 ·:nc soup<;;onnc guere les
possibilites q'ue lui o£frent .1123 institt:ttio1:1S gouvcrri'eine:ntales, les organismes
de credi t et en general la COYljo11c .l:ure nl2tc:co-economiqtle dans laquelle il vi t et
travaillcc Une fois de plus i tl~:1 agent de proiiloti2tl moti've ct COlnpetent paurra, 'apr~s

une demonstratio11 convaincante ·c:"".eer c.ntre l' c11treprCY1CUr ct lui-rn~me un climat
de confi.ance propre ~ pc:rmettre i1 1 ~ age11t d t i11~CeI'cedcr en sa £avcu.r al.,lpreS des services
publics, des banques ct autres institutions~

Toute politique destinec d encourager Ie de\lCloppenlellt dt1 secteur de la peti te
cntrepriseindustriellc devra en consequence comportcr un volet formation en gest1.on'
des el1trepreneurs du secteur de :a pc:ti-:c cntrep!'isc indttstl"iellco II est £ort·
probable que l~s~ decic1curs, sv.r 10. b2se de lC;l.lr propre experience ct de celIe 'd I autre's
pays s' accordcront a penser que la fornlatio11 ct 1 'organis2tiol1. c1 fUll corps d' agents de
prolnotion polyvalent et dynaJniql,lc devra 112ccssairement COJ:1sti tu.cr lill element important
de tout progranune. CC premier COl1ta.Ct c.-vee les pcti ts entrcprCnCl.,lrS sera appuye:.~

par l'acc~s ~ des services consrtlta"tifs 1)CCll.IC01..:p plus p2cialisl2~S au:xquels on pourra
faire appel quand Ie bcsoin srcn £e~a scntir~



- 19 -

iii) 'Fin~ces

Tr~s souvent. l' acces limite aux ,;~9urces de credi t ,irlsti tutionl1.el A des taux
d tinter~t raisonnables et la connai ssance inLparfai te des nlecanismes, des organismes '
d'epargne institutionnelle qui prevalent dans l'environnement du petit entrepreneur
constituent des facteurs propres ~ Ie detourner de l'epargne., Le petit entrepreneur
'tend & se tourner vers I,e. se,cteur ,du c.r~dit nqn-insti tutionnel ott tr~s souvent t des
taux dt.~nter~t exorbi tants .d.e.c:ouragent les investissements Oll freinent la croissance
de l'entreprise. Ces sources non-offic.ie:J.les de credi t correspondc~t dans de nOlnbreu){
cas aux £ournisseurs des £Cl:~teurs de pro.duction essentiels, qu 'utilise la peti te
entreprise industrielle ~ savoir : pi~ces detachees, mati~res premi~res, .energie 01.,1

transport etc •• Etant donne·la rarete et la complexite relativ~ des institutions
officielles d'epargne il arrive· trap 'so~lventque les oonefi~es realises par Ie chef de
la petite entreprise industrielle et·,dont Ie reinvestissement ~test pas necessaire
pour maintenir le.vollli~e des activites de Itentreprise A un certain niveau soient
utilises dans des depenses de consommation somptuaires, en particulier dans l'achat
de produits importeso

De mani~re caracteristique et comprehensible ~ presque tous les peti ts entrepreneurs' .
interroges sur les probl~me.3 de 1 'entreprise re'pond£nt que c 'est Ie manque de fonds e~ en
particulier l'inst~£issance de leur fonds de roulement qui constitue un frein au develop~.

peJnent de leurs orgaJ.1isations a Bien entendu., l' analyse de 1 'entreprise confirme souvent
partiellement ou enti~rement ce qui precede. Cependant il arrive tr~s souvent que les
zones cri tiques ne correspondent pas du tOtlt ti celles localisees par les entrepreneurs.·
On a relnarque trap souvent que;,.~~ moyen Ie :pl~lS sar de provoquer la faillite d.e la
petite entreprise consiste peu~,~tre ~ lui permettre d'acceder facilclTIent au credit
au au pr~t sans avoir pris auprealable des jneS"llreS correctives visant ~ identifier et
~ resoudre les probl~Jnes q~i 'consti tuent des obstacles au fonctionnement narrnal de
l'entreprise .. Dans les cas 's>'U'l'institution de credit ou l'avaliste estirnent qu'il est
necessaire que l'entreprise obtienne des fonds suppleJnentaires pour au~menter son fonds
de roulement ils devront s'efforcer de definir avec soin le but preci~ qulon s~ propose
d'atteindre gr~ce ~ ce financement supplementaire et veiller ~ ce que celui-ci sait'
utilise de la mani~re la plus rentable~ '

Si certaine~ 'institutions financi~res disposent d'un personnel specialise et
quali£ie, la.plupart d'entres elles sont depourvues de la main-d'oeuvre'adequate
pour" mener ~<b{en. ie.s taches decrites plus l1al,lt 4 PaY' consequ.el1.t, dans beaucoup de
programme~ d'assistance £inanci~re aux petites entreprises industrielles, on assiste
tr~s souvent a ~U1e collaboration ~troite entre les institutions de credit et les services
c.onsultatifs et d~.:p.romotian commercialeo II n 'est pas rare q"llC 1 'obtention d 'till pr~t

sait liee ~ un~ 'Vlalyse prealable des besains de la societe interessee et A la faurni­
ture de services i',consul tatifs et de contr()le relatifs ~ 1 i-uti lisation du pr~t par
des organismes consultatifs ou de promotion qui entretiennent des relations avec
I'entrepreneur et sa societeo

Etant donne qU.e l~·. pet:i.. te e,ntreprise industrielle se caracterise par une forte
utilisation de inai11-d t~euvre et un coefficie11t de capi tal relativernent faible, il est
courant qulelle ait;'·~',Souf£rir des limites qLl'ilnpose l'insuffisance Chl·G~~.;.ique de
fQnda de rG1.~lemeiit. J...es. avoi.rs de la petite' ent:'er!"is~ ":':.just;:ielle ter..de:'t a se presenter
sous forme de stocks de matieres premi~res et de produits G L'entrepreneur se trouvent
ecrase par les tau;( dtinter~t e~xorbitants qtl'il doit pt::yer soit a-UJ: detenteurs de
capitaux prives sait aux institutions qui lui procurent un credit Eournisseur et par
les credits sur les ventes de produits finis que lui imposent les pressions sociales
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et les pratiques en ll1ati~re de cornmercialisation. Ces facteurs, bien entendu, entratnent
la hausse du niVeal.,l. (les prix des produi ts et rendent la petite ~nt~eprise de fabrication
de produits industriels mOins apte ~ soutenir la concurrence des produits importes et des
biens prqduits,ert ser~e'au niveau local o , '

En ce qui c~hcerne Ie? fonds de ro':lle~ent', i1 faudra que les progra.nunes visant A,
promouvoir la petite entreprise industrielle soient ~ m~me de repondre aux besoins
clairement definis des elltrepreneurs en leurperrnettant d'emprunter al.-1X taux pratiques
par les sources officielles de credit~ des fondsgrace auxquels ils pourront acheter
du rnateriel en qu.an.tite sU£fisante, financer les valets raain.-d 'oeuvre, et materiel d1.:1
processus de £abri~atian au de construction et constituer des stoks de' produits finis
jusqu'au mOlnent o~ ils pourront' les commercialiser avec le'Tl1axin1t1.Jl1 de benefice'. De
tels besoins peuvent souvent ~tre satisfaits"par tID credit to"Llrnant a cours terJne,en
particulier dans Ie cas des ~ntreprises dont les activites sont determinees par 'des
facteurs sai sQnniers tels que Ie tourisme et la production agricole. L' accroissel'nent
des benefices qui decoulera de ce qui predede, permettra bien ente11du, A 1 'entreprenel,lr
d'investir en vtle d 'acquerir les aIl1enagerae11ts plus perfectionnes dont i1 a besoin pour
une production plus rationnelle, d'~neliorer la qualite de ses produits, d'assurer
l'exp~sion de ses rilarches et d'augmenter"le. nombre de ses eJnployeSe A mesure que ces
entr~pl:',ises se developperont, la main-d 'oeu~l"re requise devra ~tre dote'e d tUlle plus gra."1.de
compet~nce teclu1ique et ~ terme f elle devra m~me justifier de connaissances de base
en gestion, en particu1ier en comptabilite, en gestion des stocks etco. II faudra, alors
qtle les insti tutions £inaY1ci~res soient amel1~ees A entreprendre 1 'elaboration et +'exe­
cution de projets et de programmes destines a aider Ie secteur de la petite entreprise
industrielle. A c~t egard, il ne serait peut ~tre pas deplace de lancer un appel ~ la
prudence car '1 ',ex:perience et 1 'observation ant souvent derJ10ntre qi.-le les services
consultatitfs ou de promotion ne devraient en aucun cas exercer les fonctions d'une banque~

Chaque pays en d6veloppernent a ses propres institutions financi~rest qu'elles appartiennent
aux secteurs p~ive, public ou semi-public. Celles-ci pourraient ~tre ~~enees ~ Inettre '
~ la disposition des petttes entreprises, des JTIecanismes de credit plus souples et plus
simples, si on le1..1r dOID1e l' assurance que 1 t obtention des pr~ts et leur utilisation seront
l'objet de verifications par des services consultati£s specialises.

Dans un grand nOfl1bre de pays, ces institl,ltions locales de financement ant ete
encouragees A participer davantage aux progranm1es de developpentent de la peti te
entreprise industrielle par la Jnise ~ place de syst~mes de garantie du credit, cautionnes
soit par des institutibns publiques? soit pa.r des organismes d'assistance. Le F011ds
d 'equipeJnent des !'Jatiol1.s 'Unies et 'la Banque Jno11diale 'se"·,sont particuli~rement distingues
daJ.1S ce domaine pal;' l~ 'volume des activites qu'ils ant entreprises au cours des annees
qLli viennent de i" ecoulero L t experience i:ndi que en general ql,l '.afin de repartir les risques
de }nani~re rais9nable entre l~institution de cred~t et Ie gar~1t, il ne faudrait pas que
ces mecanismes de credit permettent au montant de Ia garantie de depasser les 80 p. 100
du iTIOntant total dll pr~t.

La CE!'\ est bien placee pour aider les g-ouvernements ~ nlettre au point des syst~mes

adaptes aux,besoins de chaque pays en mati~re de developpement de la petite entrepr~se

industrielle. La CEl\. peut egalement servir d' intermediaire dans certains cas po1...lr
faciliter les contacts initiaux entre les pouvoirs publics des pays interesses et des
in.sti tutions de' garantie telles q1.1e Ie Fonds d fequipement des Nations Unies et la DIR'D'~' .
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Il'"convient (f.e rappeler que si l' assistance financi~ref ~ elle seule, ne peut vrai­
seJnblablement "pas avoir d 'incidenc;e notable o"Ct benefiql.tle' sur un secteur de" lOa peti te
entreprise industrielle dej~ sain "et prosp~te, elle demeure"; nearunoins, un element'
vital de toute politique globale" visant ~ prorl1ouvoir Ie developpeinent du secte~lr de la
petite entreprise industrielleo

iv. Formation et technologie

Les d.irecteurs des peti tes entrepri ses inclustrielles ne soupc;onnent souvent pas
Ite:cistence d''Lmetechnologie qu.i pourrait,. ~ des prix abordables, aJneliorer leur
productivite ou abaisser leurs co"Ctts de production. On s'efforce, de plus en plus
de vulgariser ce qutil est convenu dVappeler technologie adaptee ou intermediaire. Une
bonne partie du travail de recherche et des activites sur le terrain effectuees dans ce
domaine sont orientes vers l'agriculture et la q~alite de la vie dOlnestique, certaines
institutions specialisees telles que l'ONUDI doivent ~tre encouragees dans leurs efforts
visant A' etenc~e ces recherches au domaine des petites entreprises de fabrication, de
transformation, et de construction industrielles et ~ dtautres secteurs de la production"
capables de l'assimiler et dten tirer profit.

Comme on 1 fa note plus haut, ilsemble qll' ~ la base de la petite entreprise
industriel1e il y ai t 1.,lne tradi tion bien etablie d 'apprentissage sur Ie tas. ~ Lt eritre­
preneur~directeur s'est dans la plupart des cas forme dans sa specialite sait parce-
qa1il a appris son Jnetier dans Ie cadre du ~Jst~me dtapprentissage mentionne plus haut et :
et c'est les competences ainsi de l'entreprise. Les entrepreneurs'doivent periodiqueinent
suivre des staaes de recyclage pour actualiser leurs connaissances professionnellesa
Biel~ que cel1es-ci soi~nt susceptibles de devenir sur annees, elies pourraient cependant
servir de base a 1 'apprentissage de nOl1velles clisciplines o l\11 deJneurant, la croissance
d'une entreprise pe1.,lt requerirdu chef dientreprise et de ses employes qu'ils acql1:l~rent

des cOJ'npe~ences teclll1.iques supplementaires. DaJ.1.s les cas 011 de telles cOJnpetences"ne
peuvent ~tre acquises sur Ie lieu de travail, il faudra encourager et peut ~tre aider
I'entrepreneur ou ses employes ~ se rendre ~ l'endroit Ie plus proche o~ ces connaissance~

peuvent ~tre acquises et y sejo~lrnero "

Un service consultatif ou de proJTIotion bie11 integre et polyvalent devra par
consequent inclure d~1.s ses activites :

a o L'actualisation de ses connaissances en ce qui concerne les tendill1ces et les
possibilites technologiques

b. La trans!nission d'informations techniques" aux secte1.,lrS cOjnmerciaux appropri'2's
appartenant ~ ltunivers de la petite entreprise industrielle du pays

c. L'appui et Itencouragement des entreprises en mettant ~ leur disposition des
elements selectionnes de la main-d'oeuvre aptes ~ subir ~me formation profes­
sionnelle

d. L' identificatio11 et la recommendation d I inst i tUti011S susceptible"s d' aSSl,lret
la formatiol1 de la inain-d'oeuvre et Ie contrOle (J.e'l'inscription""au:K cours
et de la regularite de leur frequenta~ion par les stagiaireso
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Outre les centres de formation geres par les pouvoirs publics et par les.organismes
d'assistance technique tels que l'OIT et l'OlJUDI, il a ete recernment decOt.lvert que
les secteurs des grandes et moy~p.!les entreprises irJ.dustrielles. pouvaient egalement
consti tuer une source potentieiie defornlation' professionnelleo

Une bonne partie de ces societes sont ou seraient tout a fait disposees a participer
A des programmes de formation et de perfectionnement professionel~ D'autres sqcietes
pourraient ~tre encouragees Autiliser des moyens de com~Anications de masse, des
programmes depagogi~mes et ~ tirer profit de la presence de certaines institutiOllS
pour ameliorer Ie niveau des connaissances de.leur personnel o La creation de liens
personnels qui deboucheraient inevi tablemerlt sur Wl vaste sYst~me de relations propres
A£avoriser Ie developpement de services sous-traites ccnstitue lU1 avantage evident de
la vulgarisation de cette methode de formation •

.Le perfectionneJ11ent de la technologie et des cOjnpetences techniques ne signifie
pas necessairement que Itentrep~i~e doive s'orienter vers unc plus forte utilisation
de capi tal qui s' accompagne generalement d 'Ul'1e s tasrnation Ot~ mt;me d'v.ne reduction
des niveaux de l'emploi. De fait, tr~s sou:vent, tU1e entreprise peut augmenter le~

noml)re de ses employes en eliminant les gOlllo'ts d fetranglement prese:nts dans Ie
processus de·production et dont la supression ne ferait pas obstacle a une au~nentation

de la main-d'oeuvre. Une entreprise en exp~1sion sera presque toujours obl~gee

d' adopter une cOlnbinaison de differents ni 'veaux de technologie qu.i oscil:i.e generalentent
entre la technologie A £orte utilisation de main-d ~o~uv~_'e et la technologie a forte
intensite de capital. ttidentification et liadoption des conlbinaisons adequates, de
m~me que Ie perfectipnnement des ccmpetences requises en mati~r~. de gestion et de .quali­
fication technique grace A l'augmentation de la prcdu.ctivi'te, et' a l~arrlelio:.'"'ation de
la qualite et de la conception des produits qui en decoulent, devraient debaucher sur
1 'elargissement du jnarche et sur 1 taugmentation des benefices de 1 rC:ltreprise nec~~saires

pour stimuler la propension a utiliser une main-dfoeuvre accrue a~ous les niveaux de
competence. Comme on 1 'a deja note, 1 'expanSi01:1 de la petite entreprise industrielle
produi t, A son tour, un effet de multiplication sur les activi tes au.xiliai:ces qui ,
varient de la production de mati~res premi~res aux services de transport~ de distriqution
et autres et permet la creation de nouveau)c emploisf/

Cemme on l' a demontre plus haut p 1 ~ex:istence de centres de formation organises, el:1
particulier pour les jeunes gens et comportaYlt des locatlx destines a leur heber-gement
permet seuvent d'identi£ier et de selectionner les chefs poterltiels des peti tes entre­
prises industrielles dans les domaines prioritaires de l'activite economique~ Ala"
suite de cette identification? ces individus pourront etre encov~ages a s'etablir dans
des secteurs dont l'utilite ~st etablie gr~ce a l'elaboration de.pro~~ammes de formation
adaptes A leurs besoins.

V. Acquisition:de materiel et commerci.alisation

Le domaine de 1 'acquisition de materiel et de la comrnercialisation represente
un probl~me epineux pour la petite entrepri.se industrielle o Cornme !.;.'!l a deja lnentionne,
l'insuffisance.chronique de fonds de roulement oblige IVent~epreneur a accepter.les
taux d'inter~t exorbitants que lui imposent se.s. fournisseu.rs~ II arrive quelquefois
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que Ie m~me fournisseur contrOle egalement la commercialisation de la productiono Si ce
n'est pas toujours Ie cas, il arrive neanmoins que quelque autre intermediaire intervienne
dan.s Ie processus de commercialisation o Ce shelna classique de pressions qui s' exercent en
amont et· en aval sur la petite entreprise indltstrielle en redui t la rentabili te, la
maintient ~ un niveau desubsistance ;et freine sa ~roissance'en la privant de la stimu­
lation et des capi taux r2ee;3s2i'r~~ 7i :~')ll, develoPPc~;'C::lt ':t 8 con foncti6nnement et dont
elle a besoin p0'L.lr 1; acquisi tion de biens d 'equipement gr~ce auxquels, elle pourrai t
perfectionner la ~~alite de ses produits o Etant donne qutil est relativement peu Jnobile,
Ie chef de la peti te ent!'ep:"':... ~::c i.:.:.,-~·us·r.:~i21le est S0UVelYL place d2.n~ un ~.nyironnement ott
la concurrence ntexiste pas et qui ne lui permet pas de choisir ses fournisseurs ou ses
n1arches.

Si Ie processus de production. requiert des facteurs importe's, la peti te entreprise
industrielle se trouvera a l'autre extremite d'une chatne reliant l'importateur initial
A dtautre grossistes et distributeurs, Ie cas echeant o En raison de sa consommation
relativement faible de facteurs de production importes la petite entreprise industrielle
n test servie qt.l' apr~s les lTIoyennes et grandes',~ntreprises en cas de penurie. Les
complexites des reglementations et des contr~les des changes de m~me· que sa connaissance
imparfaite des rnecanismes d'importation en general, n'incitent gu~re 1e chef de la p~tite
entreprise industrielle A essayer d'importer directement les'produits dont'il a besoin.
Une societe anteri'eurement enpleine expansion peut '~tre amenee A stagner simplement
parce que son proprietaire-directeur est incapable d'importer une machine simple et bon
marche ou une pi~ce de rechange indispensable. .

II n'y a pas de so~ution simple en ce qui concerne les probl~mes relatifs a
Itapprovisionnement en mati~res 'premi~res et ~ la commercialisation des produi~s. L'appli­
cation des politiques d'appui au developpement de la petite'entreprise industr~elle recom­
mandees ci--dessous, par exemple : acc.~s fac.ile.:, aux insti tutiOl'1S 'officiel·les de credit dans
Ie cadre d'un dispositi£.prevoyant la collaboration de la. petite entreprise industrielle
avec un service consultatif efficace~ permettrait A 1 'entrepreneur de resoudre tout seul
un grand nombre de ces problemeso

vi o Associations

Dans plusieu.rs domaines d' activi te relevant 'duo secteur de la peti te entreprise
industrielle, l'apparition de formes varices d'association devient de plus en plus
notable, en particulier parmi les artisans des zones urbaines et des petites villes
provincialeso Certaines -3.~,~0~i 14-i.:""".~ s~;~'o~,+:al1ees. o:·~t ell::2~-~.. str6 certains succ~s dans
des domainesd'activite limiteso La cooperative, constitue une autre forlne'dtassociation
qui connai t de plus en plus, de succeso La '£orrnation de cooperatives durables et fon'ction­
nelles requiert presqtle toujours 1. fappui constant de specialistes e Dans un 'grand nombre de
domaines dtactivite, une cooperative peut assurer la foruniture' des biens necessaire ~

1 tentreprise, Ie £inancement SaiSOl1.nier des stocks et l'a .commercialisation de la productiono
Dans un grand nOjnbre de domaines dtactivitet une cooperative peut assurer la fourniture
des biens necessaires a ltentreprise) le· financement s'aisonnier des stocks et la corruner­
cialisation de la production. Dans Ie cadre dtlli~e ,cooperative au dt~ne association, la
co~nercialisation des exportations devient tm objectif realisable meme pourles entreprises
les plus petiteso Les econoJnies d'echelle, Ie contrOle de la qualite et la normalisation,
l'acc~s effectif au. t.echniques de gestion, une meil1eure connaissance des besoins du marche
et Ie perfectio11nertlent de la conception des produits :ne consti tuent que certains des avan­
tages supplementaires que procurent les associations bien organisees et bien soutenues aux
petites entreprises industrielles et A leurs chefs.
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La CEA, claYls Ie cadre d'une 'collaboration avec d'autres oruani~me5 d',assistal1ce
technique specialises, est particuli~rement bien placee pour etudier, de concert avec
les gouvernemel1.ts des pays i11teresses, les Tt1esUres visant ~ encourager la forJnaticn
d 1associations de c11efs de peti tes entreprises industrielles grt1ce auxquelles seront
e'limines les obstacles ~ la croissance et A la rE:,11tabili te lies aux probl~mes de

:'.gestion, de financernent, c. 'acsuisi ti'on 'de materiel et de cOl1nnercialisation qn.i
caracterisent les activites de la petite entreprise industrielle o

6. Politiqu2s d'appui

io GOllvernelnents et Institutions

COffiile on I'a dej~ note, taus les pays en developpem~nt sant, virtuellement
tributaires· de divers facteurs qui te11dent a orienter les mecanisrtles de la croissance
industrielle et econoJnique vers ·les grands investissements de type capitalistiql1e.
Ces types d'investissements requi~rent presque toujours des facteurs de prOdtlction
cOJnportant un coef£icie11t eleve de technologie iinportee et, tr~s souvent, 1 tutilisaticn
de c.adres superieurs e~cpatries.·· S· il est vrai que de tels invest'issements ont till

rOle importarlt ~. jOtler dans Ie 'processus' de devel~ppement, il arrive egalemen·~:

trop souvent que la p:riori te qui leur est c10nnee se fasse au. detriment dll secteur
de la peti te entrepri'se industri.elleo

L 'experience, en particulier dans certains des pays en developpement les pIllS
avanc~§s deJnontre clairejnent que la prE~se~ce et I' encouragement d 'U.TI secteu.r de la
peti te' entreprise industrielle ,fburnissent urie b.ase indispensable en developpement
indus~riel et il serait par consequent errone de considerer qu'il existe un conflit
dtinter~t entre la petite·entreprise incl.uttriel1~ et Ie secteur de ~a 9rande entreprise
industrielle ~ fort coefficient de capital. !-\u contraire, les deux. secteurs sont
c01Tlplementaires. Chacun· d.·feux satisfai t des besoins qtte 1 t~~tt;r~ ne peut satis£aire

"et l~ developpement parall~le des deu:x secteurs leur perinet de se ren£orcer .nl1.ltuellernel.. tl

Si 1 'on acccpte 1 '11ypoth~se selon laquelle il n' existe pas de cpn£liten rgatiere
de priori te, Ie probl~]ne auquel les dE~cic1el,lrS et les planificateurs doivent alors
£aire £ace se sl.tue au niveau de l'a££ectation des ~essourceso Dans chaque pays
et, en £ai t, dans les dif£erentes regions d'lln grand nombre de pays, la reparti tion
des ressources sera fonction d'un nombre important de conditions dif£erentes~

Les deux ressources Gont la penurie se fa::L t generalerl1ent sen~~.r Ie plu.s ~."'.: <1l.,li
.sant, p,ar ailleurs, les plus importante's d'e11tre toutes sont les .finances et la Inain­
d'~'oeuvre quali.fiee, nota~ment Ie personnel administratif tec11nique et Ie personnel de
gestion. Cependant, les theories contemporaines de la strategie du developpement
reconnaiss.ent Hlaintenant Ie r~le essen.tiel qv.e· peut jouer la petite entrep~is~ il1.du.s-·:
trielle dans illl processu.s de croissance biel1 eg11ilibre et avantageux: sur Ie plan
social o Tous les organismes principau.x el' assistance sont pr~ts ~ £ournir des
ressources pour appllyer des programmes: visant ~ renforcer Ie secteur de 10. peti te
entreprise industrielle au plan institutionnel, financier, et technique et en matiere

.de formation o .

Les gouvernements des pays africains ant la possibil~te de travailler en collabo­
ration etroi te avec les fonctionnaires specialises et experime11t.es qtle la eEl\. n1et ~1

leur disposition pO'llr el'aborer ef mettre en oeuvre, au niveau de chaque;p~yu~ des



. 'poli.t:i'ques." rn~ccu'li.smes et institutions specif.iques qui l'eur perrnett:r:o'11t d 'utili'ser all

lnieux lev.;rs propres ressou~ces et celles que les organismes donateurs mett'e11t A leu.r
di~position au titre' de l.'assistancee Les gOtlVernement$' o'''~s' pays· 'africains concernes
p01.4rr,:i'ient' r'ealiser des ecoJ1.oJnie,s s1-lbst,antielles sur les reSS01..1rCespeu abondantes dont
Us disposent en t~rant profit de 1 'expe:rience dU., pe~son11el· de la: ,'CSA.· IlS"pourraiei1t
egaleme'nt gas.rner lill· teJnps ,pre~i~llx en ,rnettant .~ pr.ofi t l,a capaci t§-exceptionnell'e dont

; di$posela CE.l\.. pour e.t"Lldier l~s condi ti011SCp.li prevalent d'ans leur.spays· et forn1uler
., d'es .. recojnmandatioi1s ~. la;' lumi~re de -1 t ejcpe::Di~nce' .acqui seempiriquement par d t atltres pays.

Les. 'informatiol'1.6 .c1.ont ,di'spose ,la CEl\. sur la' si tuation des autres pays africains ' ..
perlnettrollt de 'planifier et d 'executer de j!lani~re pltlS realiste certains prograrrunes au

7 •.~,;i.;v:ep.~ n{~g~9~~ .. ' :~,t jppr,~al~·:t". de:::papt ,a,ger, cer..tqi'1?:~s, ,pess91.;l.rces..·..: .' ..', " ~.. ,- ,.' .

Cependan~, en. ce qui concer11e laplanifi,cation et la politique.'~ suivre, tU1 engagement
fe,rme· ,et constal1t doit. ~tre pris p·ar les gauverne,lnents int.eres.ses si 1 'on' veut que les
e'fforts visant' .~. tire'r profit. des ava~~ages C1.Ll 'offre, de rnani~re evidente, Ie sect-eur
de: l<?- ·pefite. entreprise' ind-ustri~11e soie11t couronnes de su~c,~s. lJn~ 'fois de pIu'S';

. la col~p.bor·at;ion avec ,;L.e. CEAPourrai t· facili ter la ta.che,:g~s"{i9'ouvernen1entsdans' 'leurs
'effoY't~':' visaJ;lt .. ·~ persuader Ie foncti9nnaires, les. chefs· de:s~':collectivites pU~bli..~ues,
les' ip.'g'tl t~tions, financi~r~s et, a~tre.s responsCibles que I-a rni:se·etJ. place d tub pr.Onramine
global et· dynamique pour Ie developpement rnA s2~teur de'la petite entreprise industrielle
est ~ la fois souhaitable et realisable.

: ,I".··' ',~' ..' " '. . '
, ...., r--:. ii)H~f~is/l1es insHtutionnels

. D~hs~~~,~~~~e ~,aYs aericain en deveioppeJnent, fJ.es Jnecan~smes insti tutionnels .bases
.. ,sur les,.l)esoins· pa~ticuiiers dw. pay!? concerne seror;1t 'C011¢U$ 'pour:'~repondre,:'aux besoins
'. partiCUiiers qe celui.:.c:i. ··cependant, on pel,lt prQb~blemen~ dir~: sflns. risque,:~de se ·'troJnper

que dans c11aque pays deux 'formes essentielles ,\1' appui in6ti~utionnel"seront necessaires
la forme pa~ticuli~re et la forme generale •

.. a. Des£o)?mes d 'apP1.:liparticulier sero'nt 1'llises .en....:gl.ace p·ar l~ biais de: 'la creation
'" :.0\1. ·.du <;.renforcenlent d 'organisatiorl:,s officiel1e'so, Celles..:.ci pourraient "e11

gen~~ai~ i'nclu.I1,e, U1J.e,autori te de ranCJ !nini sterie,l q1)i jouerai t 'un rOle 'de .t" ":

coor.qWation 'etd'or,gane de decision ainsi qtt'''Un certain nOlnbr'e' d'orqanisa-tions
sp'~'~ial:,i,s0es'. dans. les ~omat'nes de la p·r~Htotion d'J.~credit t de :la fo:rm~tioYl'etc~. 0

Des reiations avec les organismes donateurs seront generalement etablies au
niveau de ces organisations q1)~i dal1.s la plupart_:des 'pays sefont s~reni.~nt plac6es
SOl,J.S l'cHide duo. gouvernement.

b. De$ forn1es d 'appui general au devel.opp~rnent dela:· peti te ~11treprise industrielle
ser:OrJ:-t .nlises en 'place par Ie biai sde' :l"e ~Tle11lent'atidns et de poli ti que's gouverne­
n1~lj~'ales :visant ~ encourager, ..Aassister E)i;.... ~'·ap·puyer Ie s.ecteur de la "petite
ent:r:'epr,ise "industriell:e. dan's Ie cadre' SflqtJal du fonctionnement: del 'econo1nie.
Certain$ ;e;cerrlples evidents de cett'e ,for,rrre..d 9·appui ,general seront symbolises pa.r
tme, p,oi i;ti que. ~:~libe,ree dl.l gouvernement' ;~n,,'Jnat.i~red'achat de .biens et services
tendant ~ donner une preference relative· ~~:'.l.X ·fOl"lrniss.eurs .··potel1tiels appartel1a.nt
au sectieur. de ,la peti te entreprisc irlCltlstri-elle ou' qui to')..t au mains le1..1r
perme.ttra d t ~cceder efficaceme11t a1.,l}: ]nec~V).ismes· de £Ol).r11i tt~rede biens au..
g·ouvernernent. Les re,glcfftentations, les aVal1t'ages ·.f'iscav..)c, les' attribu.tions de
quotas de facteurs de production ir11portes etc o '.' decr{§tes par les gouvernelile11ts
aTl ti tre de 1 'assistance au secteur de la peti te entreprise industrielle (1.2
m~me qtle la pratique des services sous-trai tes dans les sec,teurs prives et semi­
publics ont ete couronnes de succ~s dilllS ce contexte. L'inde constitue un
exempleiremarquable ~ cet egard o
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Ce que J.'on designe par 1 tappelation tr~s vague de ·zone industrielle est, egale­
l11ent., cons~¢h~re't' en particulier en rnilieu l.lrbain, cOlnme 'un ,support general clfactivite.
En permettant ~ l'eritreoreneu.r dl1 sectetlr de la petite en,.treprise industrielle cl'acceder
aux ·services'qu.. to£,fre' 1 'i!J,frastructure de. base" des zones industrielles, ces types de .
regr'o,upement pern:tettront tr~s souvent de perfection11er les COTIlpete11ces des elnployes de
la l?et;i~.e, :~n~~eprise .industriel1e,. d..'ameliorer la qualite de leurs produits, c;le nl~me

qu 'el1'es tlonnerol1t aUjC soci6tes ~apossibil~te de nouer e11tre elles des liens contractue:l,
Oll 'd "associat~on. II a ete elnpiriquernent d2n1911.tr(~ que ce sant .. les zones ind:u,strielles
de typ~ mix~e' qui, sont. les plus ,'oper?tionnelles en partic1).lier. quand elles ~ncourage11t

1 tinteg~ation de firll1es de ,dimension~~ differentes, situees les ~g A c~te des Cltltres.

Les simpllfica,tions.ou. l' elimination ,des reglementations et d 'autres formalites
qui ont pu. ~tr? her). tees de regimes poli ti ques a11terieu.rs 011 qui a'rJ"aien,t ete con<;ues
initialement; pour Ie secteur inbderne constituel1t une forme cltappu.i general a11 s.ectetlr
de la petite entrepr~~e industrielle qui re;-11,li2rt, au plan politique, des decisions
claires de. Ia 'part du'gouvernement. Une reg~elnentation excessive et rigoureuse du
commerce danS Ie secteur de la petite entr~prise industrielle tend A decourager. les

. socie''tes et. A. augrnenter les co-ats de let.lr adri1ints~ration au-del~ des benefices qtl 'elles
:sont susceptibles de produire. Une reglementation excessive ou desuette peut'souvent
rnener ~ la violation des reglementati.ons 01.1 el1COurager la corruption au sein des, pouvoir:
pUbl~cs charges de le11r applicatio11. '.-

II y aura, irronanquablement, des relations entr~ l~s f~rmes partieuli~re5'et

genera!es d 1 appui institutionnel qui auront ete crees par la mise en place de p»e~ammes

et de polit~q~e$ d~a££ectation de ressources. Par exemple, il sera indispensable de
creer des~·'services de vulgat~sa~ion ef£icaces dOl:lt les agen~~. seront a££e~tes en de.s
lieux jUdicieUs~nent chois1s si lIon veut per~ettr~.! l·e~tr~preneur du seete~r,de la
petite ent~eprise industflelle de tirer profit des posstbilit~s ~£fertes par.la

.poli tique' adoptee par le g~uvernement. .~. ' .

11 est .evident que c'est l'in1;eraction de tous les asp.ects des politiquE;s Inises
en place en .mati~re de ..develeppemen t de lao p~t.ite entr~prise industrielJ.e qui rend
indispensable la creation par les pays conc·erl1.§'.s d 'un organislne ..institutionnel parti­
culier qui devra ~tre dote des ressources adequates',pQ1;tr assurer.la mise .en valeur
des competences et des resseUl!ces en mai11-c1. 'oeuvre adrnini~trative et d..·.une autori te
su£fisante ·potir· ~~i perrnettre de jouer un r~le global de. coord.ination' ~.t .de planification t

iii. 'Mecanisrnes financiers

La pl~part des pays a£ricains en developpen1ent ent mis sur pied, sous lme rorJne
eu sous tLl1e. autre, des societes de financement du developp.ement destinees A fournir U11

appui ~ des programmes d'actfvites dont Ie f~na.V}ceme.nt.aurait ete di£fic.ile ~ obtenir
aupr~s des o'rganisJnes t'radi tionnels de credit. Bien' que ,q2mS pl~lsieurs pays.,- des
efforts soient en cour~ en vue d'elargir Ie. do]naine d"activite de telles instit1"ltions,
les societes' d.e fi.riancement du develo.ppemen t den1euren t en, general inaceessibles ~ "1.. t

Itentrep~~neur du'secteur de la petite entreprise industrielle. ' Les institutions
d' assistance cherchent., de l'lus. en pll..~s, ~ collaborer plus etroi telnent avec les
societes ,de financement du develop'pement pour le\lr perme1;~,r~ de toucher vne garnrne
plus vaste dtemprunteurs.. La BIRD, et Ie Fonds d 'equiperrient. des Natlons Ul1.ies sont el1.

train de deployer 'des ef£orts intenses dans ce domaine a .
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En" j:~t q~' <?-g~nts. initiaux du processus de dev~~oppement de la peti te entreprise
indu$triel1e, Un·

V
gral1.d'nombre de ~oci,etes de £inance.1fJ.et1t du ,developpement .ont besoin

d.~tre-renforcees'Oansdivers domaines afin de pouvo~r jouer' pleinement Ie rOle cle
qui le~ est .attr~bue. ces, domaine~incluerontvra1.semblablejn~t : 1) une plus'
forte representation ,dans les zones situees ~ l'exterieur de la capitale du pays, "
2):"une Pl.,us ~ande ca~ac;ite d'evalller' et 'de contr~ler' les peti~s' pr~ts. 3) une
polJ.t'ique 'donnant 1 t q:Lltbrisati6n reglementaire aux insti tutions de credi t de t:r:q.i ter
certaines,categories de, ~andidats ~ un pr~t d'une mani~re souple et expeditive.

Un tel renforcejnent permettra a~x societes de financement du developpement
dtadapter ieurs politiques aUx besoins de la tranche la plus importante de la
comnunaute economigue et dtetendre.le~rs services ~ un nombre plus eleve d'entrepr~ses,

y cOlnpris les entreprises opera.Ylt en', dehors du secteur de's' grandes entreprises il:J.qu:~,

trielles. Les societes dent les besoins ,se si tuent au ni'veau d 'un fonds de roulem~n't'
plutOt qu' ~ celui de biens d 'equipement pourro~t ainsi acceder plus faG,ilement au pr;~t','
~ terme eu ~u credit renouvelable.

Les sqcietes de financement 'du developpement devraient ~tre enceura.gees ~ parti- .
ciper de ,mani~re plus active aux politiques de developpe~n~ de la pet~te entreprise .. '
industrielle en elaborant el~les-m~mes des poli tiques qui ':'tiendront compt'e des crit~re$ ,
sui~ant9 :

1. creation d'emplois
2. utilisation d'une technologie appro~riee et
3. pr.omotion d'~e politique de services, sous-traites et d'integration des

se'cteurs rural et urbain e

En adoptant 'detelles politiques, les societes d,e financement du developpement
o

, '

devront tout naturel~~ment faire face ~ des coQts plus eleves et ~ un t'aux de de£auts
de paiement plus irrip,ot"toa:nt. II est egalenlent tr~s clair que seul "Lun nombre lilni t.e
de societes dei"'fina..l1cement du developpement serol1.t ~ m~me de mettre sur pied ,en leu~

sein les servi~es ~orisultatifs ou les services ~le promotion requis pour, l'o'::execution
d 'un nomb:re plus eleve de transactfons portant sur des sommes mo'destes,.

Une cooperation etroit~.et bien definie entre les societes de financement. qu dev~lop­

pement' -et les insti tutions et organismes \iU-i of£rent differentes possibili tes au secteur
de la' peti te entreprise indus~riell~ et qui vi sent A en assurer la promoti'on, occupera
une place de choix dans tout programme national destine ~ de'velopper la petite entrepri se
industrielle.

Quand la capacite des societes de financement du developpement de four~ir un support
institutionnel effecti£ au secteur de la petite entreprise industrielle aura ete
renforcee cel1es-ci seront A nl~me d'etendre

i

leur domained'activite plus aisejnent au
secteur des se~vices qui est souvent generatrice d,~emplois qui perme~tent de mettre
en valeu~ les compet~nces et apportent une contripution productive au developpement de
l'economie o Ce qui prec~de stapplique partic~li~rement A un grand nombre des
activi tes qui l1e sont pas tributaires de grand.s.. investissements de type capitalistique:
services centractuels .- tel s que preparation de:? terres pQur l' agricul ture, forage de"
puits~ traitement de proudits agricoles, transport de biens et de passagers, entre­
posage de produits destines ~ la vente en gros et distribution de materiel de base
et de produits, construction, reparation et entretien, artisanat et activites liees
au tourisme o



Dans Ie cadre du develo~pement rural et agricole, Ie passage: graduel de Itagri­
culture de sl1bsistance ~ 1 t agricul ture de rapport, creera des besoins et des ",p,qssibili tes
que des societes de financement du develop'pement dynami ques ,travaillaJ.1t en etr;oi te colla­
boration avec d t autres insti tutions, notanpnent avec des services de promotion pourraient.
aider ~ satisfaire, en part~.culier dans .les domaines de Ia distribution, de 1 'entreposage
et de la trans£ormatiol1 0 Le moyen approprie p:our assurer' 1 'expansion .de tels services
pourrai t ~trematerialise par des cooperativ:es qu de petites ':entreprises indtistrielles
dont l'objecti£ serait souvent de stimuler les "liens institutionnels entre Ie secteur
agricole et les secteurs de la petite. entreprise de fabrication industrielle, de
transformation de produi ts ou les petit~s entrepri ses de fourni ture de servi~e,s,.

I "

L 'Un des o,bstac~,es qui s 'opposent frequemment ~ 1 'elaboration et a. 1 'ex~cution,

de programmes 'operatlonnels dtappui des' societes de financement du developpement ~u
sect~~r de la petite entreprise industrielle reside dans Ie f~it que ces societes'
deviennent tr~s souvent un depOtoir pour speculateurs in~olvable.s et une cour d'appel
statuant en qernier ressort sur Ie cas des emprunteurs potentiels les moins viables
sur Ie march.e cOJ11Jnercial. II a toujours ete difficile de trouver 1 'equilibre', parfai t
entre une politique de pr~ts prudente et une poli~tique de subventions .generatrices
de deficits dans l'elaboration de politiques commerciales pour les cocietes de finance­
ment du developpement e Pour minimiser les risqu.es inherents A ces probl~mes et fournir
l'eventail Ie plus large possible en mati~re de financement des petites entreprises, il
faudra probablement que les decideurs attirel1.t dans Ie processus dll developpement d~s

petites entreprises d'autres institutions financiereso

Les banquescommerciales ou traditlonnelles representent un secteur essentiel qui
compl~te tr~s souvent l'action des societes de financement du developpement. Ces
banques ont generalement un reseau de. succursales relativement etendut elles, emploient
des cadres experimentes dans Ie domai'ne des affaires commerciales qui connaissent bien
les comditions qui prevalent sur 'Ie marche~ L'eventail de la clientele des banques qui
couvre differentes grandes et petites entreprises ,leur perJnet de jouer un rOle utile
d'intermediaires dans la creation de liens entre .les entreprises du secteur de -la petite
entreprise industrielle et leurs autres clients. Leg banques sont portees ~ prendre
des decisions relativement rapides en ce q'tli concerne les pr~ts A court terme relatifs
A la constitution dtun fonds de roulement. Comme on Ita dejA note, les probl~mes de fonds
de roulement sont souvent I 'obstacle maje'LIJ' auq'Llel se heurte 1 'entrepreneur du secteur
de la peti te entreprise i~dustl'ielle au p,lan ,£:in.anciero ,La plupart des banques tradi­
tio~nell'es m'anifestent de .la.. reticence ql,larlc1 il '5' agi tde faire des transactions avec
les emprunteurs du secteur de la petite e11treprise industrielle ~ cause des risques
relativement eJ.c·,-~·es et aussi parce que les frais generaux qU'l.lne banque doi t prendre en
charge sont fondamentalement les m~mes qu'1.1 s' agisse'~ldtun peti t pr~t vu d tune transaction
plus importante. Des moyens ,de venir A bOttt de ces reticences ont ete con~us dans'
differents p.ays otA.l1e secteu!'; ,bancair·e a ete attire sur Ie marchefinancierdestine aux
petits clients o Ces mesures varie.ron't d'U!1 pays ~ 1 'autre nlais certains des ",
mecanismes ut~lises jusqu'ic~ avec' s~ucc~s comprennent : 1 .. 1 'augmentation du pourcentage
du taux d'inter~t afin de couvrir les COtlt.SI eleves des services £ournis Aces soci§tesj
2. une reglementation gouvernementale imposant aux banques 1 'affectation de certaines
ressources aU'secteur de la petiteentreprise industrielle; 3. des pr~ts consentis aux
banques par les banques centrales ~'.~es co:ncli tions ?-e. faveur~ ces pr~ts sont par ail~eurs;
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souvent fournis par des in'stitutions d' assistance (BIRD, fonds d 'equipement· des l\fations Unies,
etc••• ) 7 4. des jnecanismes prevoyant la garantie d 'un pourcentage substantiel de chaque
pr~t par des organismes nationaux au internationaux de developpement. Rn ce qui concerne
ce dernier exemple, la politique du Fonds d 'equ.ipement des ~Nations Unies consiste ~

garantir les pr~ts j'l,lSqtA" A 80 p.l00 du mOl1.tal1t total, ce pourcenta'ge' consti tue pour les
banques ~'·.':,la fois un encouragement ~ se livrer ~ des transactions avec Ie secteur de la
petite entreprise industriel1e et' un motif s'L-lffisant pour qu'elles proc~dent ~ If.-§valuation
et ! la supervision des pr~ts et evitent ainsi de faire preuve de negligence ou de 'leg~rete

en mati~re de gestion des pr~ts.

L'Inde', de m~ri1e qu 'un grand nOfnbre de pays africains par exemple, la Gambieet Ie
Botsvlana ant reussi ~. obtenir du secteur bancaire qu:' il assure Ie financement des petites
entrep'rises industrielles eri utilisant un dosage judicieux des Jnecartismes enumeres
ci..desSus o

, Uri" grand no!ubre '''cle .gO'uvernemerits;' ant aborde "le~·:probl~me de 'l"'as'sistance f'inanci~re

aux petites 'entreprises industrie'lles par la TIlise en place de n1ecanismes de cr~dit .
directement incorpores ~'Iforganisme de developpement du secteur de la petite entrep~ise

industrielle au par 1 'utilisation 'conjointe de l'org~~isme de developpement de la petite
entreprise industrielle et d'une societe de £inancement de developpement. Cette pratique
n 'a pas ete couronnee de succ~s dans Ie cas d 'un grand nOinbre de pays etudies. La
combinaison des fonctions de conseiller technique et commercial ~ celles dtadministrat~~.

de-credits dont Ie rerlboursement pourrait sem01ei tributaire de la qualite des services
consultatifs fOl.,wnis, engendre de mani~rc evidente des confli ts 'd 'inter~t. Des' "Ii'ens
trop etroits entre la societe de financement du developpement et l'organisme gouvernem~tal

charge de la prornotion dtl secteur de la petite entreprise industrielle constituent un
autre inconvenient, dans Ia mesure o~ les pr~ts tendent A ~tre consideres par les~ enlprun.
teurscomme Itargent d'Ll gouvernement qu.tils jnettent, on I'a note, lnoins d'empressement
! rembourser •

Chaque pays J'ilettra Sl...l.r pied 1 tensenlble des syst~mes adaptes A ses besoins' en ,mati~re

de : 1) creation d'organismes de fourniture de services consultatifs et de services de
prolnotion~ 2) societes de financement du developpement et dans la plupart des cas~ 3) 'l2anque
de type traditionnel~ Ie syst~me inclura probablement ces trois elements fondamentaux.
sur la base de l'ex:perience qu'elle a acquise e:n la mati~re, Ia BIRD recommande une colla­
boration etroite entre 1 torgani SJne consultati£ et la societe de .financement du d<§velop­
pement. Cette cooperation permettra ~ la societe de financement du developpejnent ou
~ la banque de recorronal1.der un client potentiel ~ 1 'organiSlne consultati£ qui pourra,
par ailleurs, aider Ie client a preparer son dossier de candidature ~ Wl pr~t aupr~s des
institutions de credits.

La BIRD estime que Ie rOle majeur dans ces transactions reviendra aux institutions
de credit qui sont bien placees pour exercer leur autorite ~ chaque etape du processus
de contrOle financier sans pour autant cOJnpromettre leur capacite de fournir une
assistance sous forme de services consultatifs.

Le probl~me des t~~ d'inter~t pratiques par les institutions de financement en
mati~re de credit pour Ie developpement a ete par Ie passe l'objet d'une grande controverse
et diverses solutionsont, ete essayees 'en Vlle de Ie resoudre. Cependant, l~tincid~nce

negative des pr~ts consentis ~ des conditions de faveur a ete tellement nette qu'~

l'heure actuelle, les theories de developpement tendent ~ privilegier les taux d'inter~t

qui ont cours 'sur Ie rl1arche OU~tm~me des tat,l;c d'inter~t leg~rement superieurs ~ ceux-ci
pour permettre aux organismes de credit d'absorber les cofits inherents ~ I'administration



d'un volume plus important de petits pr@ts. Dans au moins l'un des pays visites au
~OU~S dela mission e£fectuee d~s le cadre du projet r l'incidence negative des taux·
d'int~r~t 1iberatrx ~ lLv.Le fois de plus ete notee par cet observateur&

'1

. II est possible de soutnir que 1 t absorptiol1 des collts supplementaires occasionnes
par la·gestion des petits Pr:'~ts c0!J.se.ntis par les socie1;(~s de'financement du develop­
peln~pt ou ;J.,~$ banques au taux d' inter~t 0 du marc11e consti tue en elle-Jn~me tme forme

-, .~ :;·d~9"U:isee de.' ;;ubventiono Le co~t des services consul tatifs '.. qui f dans tousles cas .".~ '"
,..~i "ont et.e rencontres unl. e.t€::. f(j"l1~rlis A titr2 grac-lev,x Ol7t. ::1oyenn.ant une redevance ." .t·

symbolique, constitue une subvention supplementaire. Ces deux derni~res formes'de
subvention sont probablement beaucoup plus realistes au point de vue des priorites en
mati~re dedeveloppement et elles sont beatlcOup plus a m~me de- preparer I 'er;ltrepreneur
~ :a£fronter -lescol:nplexi tes du marche financier. ,II convient de rappeler que les .
sources traditionnelles de financement de la petite entreprise industrielle dans les pays
en developpement, c'est-A-dire les secteurs non-officiels de credit, imposero~t ine-~'

vi tablement des tau:c d t inter~t superieurs awe taux d tinter~t preferentiels imposes
palt :le~ ~'1?anques de types t~aditionnel ou par les societes d~.· financement.," du~ develQPpe­
ment. 'L'a~c~s au): sources de financement de type traditioJ;ln~~, m~rne s'i~n'~st.:pas

a~~ort.i.de subventions sous forme deguisee, devrai t permettr.e ~l 'entrepre.neur ¢ie·.)·~a· .
pet.ite o' entreprise industrielle de couvrir ses co'Ots financiers 'ordinaires grac~ ~. ses
qttC:\li tes ,i:rl;triJ:1seques.

• .Nous ·avons note que Ie secteur de la petite entreprise industrielle representait ~
en ....pui.ssa1?-ce une source considerable. d'epargne~ }\fin de sti~uler cette tendance, les
distor~i6ns i~herentes ~ une politique de subvention des pr~ts devraient ~tre ecar~ees.

Le. succ~s du £inancement du 'secteur de la petite entreprise industrielle depend
~ ~out d'abord de la capacite ,ct'inculqu,er aux age-YJ.ts eco,nomiques operant dans ce sectE;lJr

une certaine discipline au: niveau de lagestion £inanci~.re qui permettra non seulement··
d'eviter la ponction des ressources publiques, mais egalement d'encourager les
emprunteurs ~ investir et a prendre des decisions en mati~re de gestion de mani~re

:r,ationnelle. y'

y' riEmplo~t and De~elopment of snaIl Enterprises" BIRD, 1978 0
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III. LE SECTEUR DE LA PETITE ENTREPRISE INDUSTRIELLE ET LE DEVELOPPEMENT RURAL

1. Introduction

Les politiques de develo'ppement rural sont de plus en plus axees sur des formes
de developpement af·ricole do~t 1 t.objectif consiste A assurer Ie partage de la croissance
de la prod~ction agricole entre les grands pri9rietaires terriens et les petits paysans
qui constituent la majorite des populations rurales demunies dans les pays africains
en developpement.

Ces politiques ant une incidenc~ directe sur les secteurs de la petite entreprise
de fabrication industrielleet de fourniture de services en ce sens que ceux-ci
seront de plus en plus appeles ~ absorber .Ie surplus de main-d'oeuvre issu de l'augmen­
tation du groupe des peti ts.payscp.1s sans emploi. En outre, les populations rurales
pauvres constituent les principaux .conso~nateurs du type de biens.et. services qui sont
les plus souvent fournis par Ie secteur de la petite entreprise industrielle. La
croissance de la prodttction agricole et du revenu rural disponible 'vont stimuler la
croissance de laconsomnation, de Ia production, du revenu et de l'emploi dans Ie
secteur de la peti te en~reprise de fabricatio11 industrielle et dans celui des services
operant en zone rurale ou dans Ie secteur rural non-agricole.

Le secteur de la peti te entrep.rise rurale non-agricole doi t egalement participer
au processus de develop:p.~mente L 'amelioration des infrast.ructures dans Ie dOlnaine
des cOlnmunications e;~osera la petite entreprise industrielle du secteur rural ~. un~

concurrence plus inten$e du secteur moderneo Cette concurrence peut constituerun
stimulant susceptible d'entratner 1 9amelioration des elements les plus synamiques
du secteur de la petite entreprise industrielle dans des domaines tels que l'harmoni­
sation et la conception des produi ts et des techniques de production et de contrnerc.ia­
lisatio11.· Elle perlnettra egalement ~ 1 'entrepreneur de prendre conscience de la
necessite de se perfectionner en gestion et de recouvrir aux secteurs of£iciels de
financement des credits pour obtenir les fonds dont il a besoin.

Par ailleurs, 1 f an~lioration des :lnf'ras~trU(fturesdans·,le, domaine·, des-communi.c.ations
et des transports pourrai t inci ter certaines des e11treprises du secteur industriel-..."
moder~e qui op~rent generalement.dans les zones urbaines ~. decentraliser leurs activites
et ~ s'orienter vers les zones rurales oU Ie cout de la main-d'oeuvre est peu elevet
soi t en investissant, soi t en passant des COl1.trats de sous~traitance destil'leS ~ la
fabrication de pi~ces detachees ou ~ la realisation d 'operations' de montage. Ces
phenomenes viendr~nt s' ajout~r ~ I 'effet de 111Ul tiplication de l' accroissement de la
prosperite du secteur rural,de I'amelioration des ~ar~hes et de l'augmentation des
possibilites dte~p~oi.

..
Si l'on prenq Ie cas de.pays particuliers, on peut ~onsiderer que divers TIlecanismes

peuventaQoutir ~ accelerer Ie processus d§crit ci~dessus et ~ stimuler la croissance
des act~vites du s~cteur des petites entreprises non-agricoles qui reagit a l'intention
des forces du marcheD Les mecanismes peuvent inclure :

is des privil~ges f~scaux et autres pour les .activites reconnues:cornme relevant
du s~cteur de la petite entreprise industrielle dans des domaines bien
delimites~



ii) Ia mise en place de services corls111tatifs et de projnotion c011Lvn~rciale el1. vue
de permettre aux chefs des petites entreprises industrielles operant dans
Ie secteur rural d'acquerir les nouvelles connaissances techniques necessaires
pour operer dans une conjoncture econOjnique changeante et de faire en sorte
qu'ils soient a m~me de tirer profit des privil~ges qui leur sent accordes,

iii) la mise en place par Ie gouvernement de politiques en mati~re d'achat et Ie
renforceinent doe 1 'integrationverticale 'du secteur moderne et du secteur de
la petite entreprise industrielle;

iv) d'autres politiques gouvernementales precises, elaborees en fonction de la
situation particuli~red'unpays donne, d'une region ou.d'une categorie
d'activite donnee. La politique du gouvernement indien imposant la restriction
des lice~ces de fabrication et l'acc~s ~1 pr~t et aux pi~ces detachees au
mati~res premi~res importees pour certaines activites qui conviennent 'parti­
culi~rement au secteur de la petite entreprise industrielle (par exemple
allumettes), constitue ~ cet egard ~m exemple edifiant •

. Les quatres mesures suggerees ci-dessus ne devront intervenir qu'A la suite,
d'un examen approfondi du r~le que chacune d'elles est appelee ~ jouer tant'au niveau
]nacro-econol7~ique national qu 'au niveau micro-economique particulier- o~ leur application
est prevue~ A cet egard, Ie principe directeur ~ suivre consistera A entreprendre et A
premouvoir l'expansion ou la restructuration des activites de la petite entreprise
industrielle economiquement viables sur le Jnarche local. Les coQts relatifs a la
promotion des 'activites de la petite entreprise non-agricole mais egalement sur la base
du rapport imnobilisations pour Itacquisition des infrastructures et avantages suscep­
tibles d'en decouler sur Ie plan social.

2.' Justification de 1 'inclusion des activites des petites entreprises non-agricoles
~ la plani£ication et A la programmation du developpement rural~

L'avantage qu'il y a ~ inclure la planification du developpement rural dans un plan
d'ensemble prevoyant Ie developpement des activites de la petite entreprisenon~agricole

parail~lement A' celui des activites' d~-:'la"petite~'entrepriseindustrielle f peut ne pas
pa~attre evident aux yeux des deciqeurs•. Cependant, leur non-~inclusion dans un tel
'programme pourrai t vraisemblablement conlprolnettre les chances de succ~s de tout progrwnme
de developpe!f:.~t rural au tout aumoins l:ilni ter considerablenlent 1 'incidence des effets
induits qu'on est en droit d'attendre de tels progr~nmeso

i. Dans les zones ,oil 1 'agricuiture est en train 'de, ,se ,moderniser et o~ en e~f":~n
train dfassister'~ une amelioration de la qualite:de la vie rurale, on pourra
s' attendre ~ une augmentation imrn~§diate du niveau des activi tes non-agricoles o

En consequence, un outillage et des instruments aratoires plus nombreux et
plus perfectionnes de m~e qu'une politique de soutien aux activites non-agricoles

trouveront non se~lement une justification d 'e,mblee nlais seront necess~ir.e~s_ si
1 'on Ve'Llt assurer la promotion cO!ltilTLle du devel~ppement agricole et social.

iie La demande des marches rurau,x, developpera les activi tes des ,peti tes entreprises
non-.agricoles lotales qui reagiro~nt .{~galement A la, stimulation engendree "par
la concurrence emanant d'autres sources dtapprovisionnement o Certaines entre­
prises ne seront pas capables de relever ces defis alors que d'autres s'adapteront
et se developperont o Chose plus ijnportan te, de nouvelles entreprises emergeront
pour faire face a la demande. P~£in d' assurer la progression equi libree de ce
processus, des programmes realistes et judicieux devront ~tre elabores pour aider
Ie sectev..r de la peti te entreprise ~ se developper si I 'on veut que s'instaure un
equilibre souhaitable au plan social dans Ie cadre d'un secteur rural integreo
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iii. La croissance du secteur de lao petite entreprise non-agric:.ol i ':: p'tri.,-ll~I,~ment

~ ·1' augme,ntat ion de' la productivite agricole arreliore,;ra ~-es decisions
relatives a I 'evaluation' co-etts!avantagesportant sur I'affectation des
ressoUrces &"1. ce qui concerne Ie renforc'ement des il1frastructures rur_ales,
sociales et econo~iqueso

iv. La croissance spontanee et l'adaptation des activites des entreprises rurales
non-,~agricoles se heurtent, COTTh'Tle onI' a note, a des obstacles de t~ille. La

.. c~rence. en mati~re de compe:tences tecllniques et de .. ' ge.stion en consti tue un
~empl-e· happant o II faudrait que Ie climat de mefiance qui entoure les
activi tes nofficielles" et qui ,es·t entretenu par lao tradi tion g une instruction
sommaire et une diffusion inadequate de 1 'il;l£ormation se dissip-e_ Le ·reinves-
,t.issement d tune partie des res·sources 61 capi tal nouvellement forme et engendre
par la modernisation de I'agriculture daJ.1S des activites- productives'et

. generatrices dtemplois n'aura lieu que lorsque les institutions financieres
probablelnent gra.ce a 1 'action des services cansultatifs et de promotion,
seront devenues reellement accessibles et-conunenceront A repondre aux besoins
duo chef de la peti t-e entreprise. Pour arriver:-, A ce resul tat, les responsables
doivent~tre pr~ts ·it prendre, en matiere d' investi.ss,€Jne.nts, des decisions
portant sur des ressources financi~res qui se carac.te:risenttr~s souvent par
leur rarete en vue de £ournir 1 t infrastructure socialenec.essaire pour realiser
un developpement rural equilibre et promouvoir 1ge~lilibre social. Nous avons
de bonnes ,raisons de croire que de tels investissements, saus reserve qu'ils
soient faits rationnellement s'amortiront dfeux-m~mes en engendrant A 1a fois
une croissance plus forte et, bien entendu, des benefices ~ long terme ct

3. Mecanismes.dtinfrastructure sociale requis pour une politique de developpement
de la petite'entreprise industrielle en zone rurale~

Les choix speci£iques que fero:nt leg responsables leurs seront dictes par les
diverses condi ti011S qui prevaudrcnt au moment o~ ils elaboreront des plans ·de. tJ.evelop­
pement rural ~ grande echelle dont chacu.n. devra inclUreun :vol.et appui aux"activites
des petites entreprises -non-agricoles o II c011vient, de,rappele.r que ces infrastructures
ne peuvent ~tre creees du jour au lendemain et qu.e leur contril.)ution ne· sera reellement
productive que da~s la mesure oti leur mise en place stinscrira, d'emblee t dans Ie
cadre de programmes fondamentaux de developpement"ruralo

II est p-resque certein que les Gouve:rnernents des pay,s interesses· devront adopter
1 t ensemble des types Q f infrastructures fi guran t ci-apr~s; ou tout atl moins, .une bonn~

partie d f entre e~l){ en' vu.e de mettre en oeu.vre tme poli tique, de developpement rural
integreo

Ao Politique des pouvoirs publics et infrastnlctures materielles

i. On ne sau~ait trop mettre l'accent sur Ie fait qu'un consensus durable et
reel entre les autorites pUbliques placees aux echelons les plus eleves doit
constituer Ie fondement de tout prograrill11e visant f! integrer les activites
du secteur de la peti~e entreprisenon-~gricoleda1?-s Ie developpement rural.
Le deploier!lellt d' e££orts inconstants Oll superficiels l1e pourra en aucun
cas ~tre couronl9.e de succ~s et aboutir vraisemblablement non seulement Aun



gaspillage de ressources mais egalelnel1tau retard de 1 'ensernble du processus
de developpement rural. Une£ois acquis l'engagement ferme et sinc~re des'
pouvoir,g pUblics placees au~ echelo,ns l~s plus eleves, la question a ,'resoudre
consistera ~ identifier les types d' illterventions e-ssentielles susce.p-tibles
d t~tre fai tes sous forme de prograrl1111eS de developperne11t integres secteur rural­
secteur de la petite entreprise industrielle e

ii. Conception d'une infrastructure nuterielle dans des domaines tels que les
corrununi cat ions , par exemple : rO'Lltes,. transports, travaux~ publics, electrifi­
cation etc. o • Une bonne partie de ces activi t6s fournissent des debouches 'A la
main-d'oeuvre locale et lui permettent d'acquerir des OOnnaissances·de,base
applicables ~ 'd'autres activi tes.··· ,Dans un grand nombre de pays, les' offices
d.e cOmJ11ercialisation pUblics constituent des. agentsdynanliques, efficaces et
productifs du processus de dev eloppenlel1.t agricole. Les services qu 'i Is
fournissent sont souvent trop comple;~es et trap etendus pour Ie secteur prive.
Ces offices tendent naturellement ~ devenir des fO"Glrnisseurs de semences,
d'engrais, cle produits chimiques agricol.es et autres et E\ jouer Ie rOl.e
d torganiS111eS el' aohat de la production agricole. Un· effort serieux devrai t .
~tre. fait ·en vue d'encourager Ie retrait graduel des organismes d'Etat de ces
activi tes q1..-1±, on' 1 r a demontref peuvent ~tre menees ~ bien de mani~re econolnique
par le,secteur non-structureo

iii. Les GOlwlvernelnents des pays interesses ne devraient pas l1csi ter ~ maX1Jra.ser
1 'utilisation de la Jnain-d 'oeuvre et des fournissettrs d.e biens et services locaux
chaque fois que cela sera 'possible. On trouvera dans la plupart des cas, que
leur efficacite par rapport au coat est inferieure ~ celIe qui resulte de
1 'utilisation de facteurs de production irnportes pour e:xecuter des projets
d'infrastructure. cependant, U1:1:. e~(a1nen attentif des objectifs sociaux ~ l'ong
terme et tme evaluation soigneuse des disparites co~ts/avantages devraient ~tre
entrepris afin d'eviter l'adoption de solutions rapides et faciles A des
probl~mes difficiles o Sn outre, p01,..lr ev~ter. les ..ruptures et pour maxiJniser la
participation de la main-d 'o~uvre locale dans Ie. processus de developpenlent,
il fauc1rai t prevoir la rea.lisation des projets de·:travau.x: publics au .cours :de
la periode morte.

iv. La mise en place d'infrastructures nlaterielles de base telles que routes et
reseaux electriques debouche inevitablement sur la croissance de l'inErastruc­
ture social qui ne represente que la materialisation desattentes accrues de
la societe. engendrees par 1 'augmentation. de' la productivi te agricole et
1 'amelioration de la reparti.tion du revenue Puisque les activi tes des petites
entreprises non-agricoles beneficient cgalement des investissements faits
dans Ie secteur des infrastructures, elles participent et contribuent ~

1 f ari1elioration du niveau de 1 tactivite economiqueo L f an1elioration des routes
permet au secteur de la petite entreprise industrielle d'acceder ~ des lnarch6s
plus importan ts· et d' acquerir pI tIS aiselnent des nlati~res prenli~reso L f electri­
fication favorise I'introduction d'une technolbgie. plus avanceeo La pression
de la derl1ande permet d '·-augmenter Ie nOjn})re et d' ameliorerla quali te des
services sociaux: (ecoles,.. !cliniques". aclducation d t eau, etc.o 0) dans le inilieu
rual en developpement.
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D. In£rastructures sociales

i. Formation. II est necessaire de mettre'en place des centres de formation
~ ..differents ·lliveaux.· ces'centres devront' ~tre a~cessibles, bien organises
et integres.; TIs devront servir ~ lafois Ie secteur agricole et Ie secteur
~on agricole, ·faute de, qu,oi la croissai1ce··'~qtlilibr~e qu 'on envisage p01..lr Ie
secteuI' aCCLlsera q.u reta.rd,.i e't sera comprolnise•. Le secteur non agricole
devra ~~re dote de centres de fornlation professionnelle qui dispenseront J .

d'ans les discipl,ines nlaYluelles' et cOTrul1erciales', un enseignelnent qui devra
tenir COlnpte del 'incidence des rautation's 'sociales e't econorniques sur Ie
develoPPG~.ent dudit s~~teur. Les progran1i1ies de· for1ilation professionnelle
pourr~:n').t prendre la forme· .ql1i. sera la pItts appropriee au~ besoins particuliers
dtUne region et .d'Un pro:9r~mme dOl'L."1.eSo cepeJ.?-darit·,. quelle que soit la solu...
~ion' adoptee il est. pr~-sque certain qu 'on se trouvera en presence d.'\ill service
cbnsultatif et de promotion conlrnerciaie qui fournira des informations sur
les pro~~amnes de formation technique et professionnel1e et en facilitera
l' acc~s attx interesses. De tels services sont relativement chers qU6iqu' il
sait possible de faire en sorte que leurs co~ts ne soient pas exor~itants

en pJ;enCli'l.t soin,. d~s.l·e.. de.part, qu'ils soi.ent ble.11 concus et bien ~rg,anises.

Ces coQt-s ..doivent ~tr~ consideres convne partie Integrante d·une pol:itique
¢'i~vestisselnent i~dispen$able en }nati~re' d t'acquisi ti'6n d'infras·tructures
sociales. Dans certains.. pays, en particul'ier en 'rnde, on a reussi !
integrer des programmes de formation dans la phase ini tiale d,'un prograJnrJe

. bien ,conq;uportant,' sur la c!'iSatiol1 de zones industr~ell'es rurales. On
s·' appercevra sans doute que cette E1ethode facili te la inat'erialisation des
decouvertes scientifiques par des realisations tec~ologique~.

c. Irt£r~strUctures financi~res

Les instit1Jtions -pUbliques et privees decredi t t~availlaYJ.t ,cle p~eference en
~tro~'te collaboration av·ec les services consl,ll-t'atif's et de Vu.lgarisation c01111nerciale
mais distinctes de ceU)~-ci, doivent participer aux processus de developpement rural
en perraettant au)c chefs de lao peti te entreprise non-asrricole operant en secteur
rural d'acceder plus £acilement a leurs services. Elles representent la seule.
soltttion de rechange av.. recours au secteur du credit non of£iciel dont les pr.ati.ques
usuri~r.esont toujours eu pour e.f.fet de freiner la croissan~e du secteur'non-agricole~

Le secteur du cre.dit non o.f£iciel ne disparattra pas du jour a.u lendemain.~.La conc~rren~(~

du secteur structure pourrait,cependant, avoir c1eu~c effets, en particulier e~1. ce (:~li

concer11e Ie'S societes les plus prosp~rcs operant: clans les secteurs rurau~: el1 develop­
pemel1t.' ,Tout d'abord, Ie secteur dtt credit n011 officiel sera oblig-e d'adopter des tdU~:

d' inter~t plus n10deres 7 deuxi~mement les d(.~tenteurs de capitauj~ prives operant dans
Ie secteur du credit non officiel pourraient, dans certains cas, trouver qu'il est
plus avantageux de deposer une partie de leurs ressources t A des taux d'inter~t

remunerateurs, aupr~s des insti tutions de cr(:di t du sectetlr stru.cture qui ~ de surcro1t,
o£frent une plus grill1de securiteo

Les cotlts administratifs et financiers relatifs Ala ~n:ii.se, en place de services
de banquegenb"taI'ises et accessibles dans les' zones ~urales et provincial(~s seront
tr~s souvent en porte ~ faux avec les crit~res qui doivent regir I 'attribution
prLldente des pr~ts banca,ires. Les pouvoirs publics devront prendre ce facteur en
consideration et faire en sorte que les institutions de financement puissent fournir
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leurs services sans avoir ~ en p~tir, gr~ce ~ I'utilisation des rnecanismes publics et
des .institu~iolls.. internationales d'assistance. Les mecanismes de garantie des defat.lts
de payemerit p ·la four'ni.tu~e de services de prolTIotion conunerctale COl1.<;US· pour jOt~.er Ie
rOle qui ~urait .ete devolu aux. banques sans leur presence et pettt ~tre les mecanisines

'de boni'fica1:;i011 d t:tnter~t consti tuent des moyens possible's d' aborder la. question
rel~t~vE; ~ 1 '.encoll~agernent qes banques ~ participer pleineme~.t al,l processus de develop­
pelnel1,t.o .Ainsi, ·en jouant le rOle essentiel qui lui est dE~.volu dans le progra]{une global
de dc§veloppenlent rural~ l'appui du secteur financier devient une autre 'infrastructure
sociale dont la .mise en place necessitera vraisemblablelnent une affectatton de
ressources publiques que c~lle.s-ci pro\i'"iennent directement des gouvernement ou qu I elles
lui soient fournies par les donateurs internationaux. Le rOle que pourraient jouer
les coo.peratives et les alltres formes d' association ne devrai t pas ~tre neglige dans
1. 'elaboration des voie,s ~'utiliser en vue de lnobiliser 1 'epargne et de rendre Ie credi t
plu.s acces$ible dans I'e cadre des activi tes rurales non-agricoles.

Conclusion

11 a ete de1nontre que Ie, secteur de la peti te entreprise' ~Urale n'on-agricole
.reussira,: d tun~ .n1an~~re, 1generai~ A creer des elnplois nouveaUjc pou'r .la ma~n..d 'oeuvre
e11 ch~rnasre dans l'~! secteur 'rural desheri t(: et ~ payer des salaires plus el.eves
lorsqu 't\nmin~rnUm ~e facteurs 'definis' seront reuni s, ! savoir' :

a) Quand il,y aura Wle forte elasticit'e~ de substitution entre Ie capi.tal
t t 1 . '. , • .' d' .

e . .La~ ~al:n- . oeuvr,e.:9

b) Si lest 'saia'ires n' augmentent pas dans des propo~tions trop forte et trap
rap i delne11t ;

c) Quand l'acc~s al..l.X competences et aux' innovations tec~i~es sera,relativelnent
'ai?e et qu'il visera ~ accrottre la produ.ctivite et 'l'ef.ficacit§ du capita1'i

d) Quand l'elasticite - prix de la dema~de ser~ £orte~.

Un nombre s1.-1ffisan:t d 'entreprises rurales non-agricoles semplent, re,pon~re ~ ces
crit~res dans ,U11.e certaine mesure. 'ce qui les place dans lU1e positi9TI,.suscepti1?le de
leur permettre de redistribuer au)( paLlvres des zones rurales les nouvelies ressources
crees par la croissance, gra.ce ~ 1 t augme11tation du nombre des sala~ies, decoulal1t
d 'un developpement economique dont 1 'incidence sc; TI1anifeste a.u plan spcial 11.,

2:// 1q~ri1ploYjne11t, product~vity and income distribution V7 , Hommage A II. Singer,
Holmes et Meier, New York (1976).
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CONCLUSIONS

1. Information sur Ie developpement du secteur de la petite entreprise industrielle

II est dif£icile de rassembler les informations relatives au developpement
de la petite entreprise industrielle. 'Tout d'abord, de par sa nature, la petite
entreprise industrielle ne se prete pas au rassemblement de donnees statistiques a

Les chefs de la petite entreprise industrielle sont tr~s souvent situes dans des
zones d'acc~s di.f£icile. Dans les zones,·.urbaines ils sont tr~s souvent tr~s mobiles.
En second lieu pour qu 'ils pUisse~t'.'~tre :Lderitifies il faut que leurs caracteristiques
soient clairement definies ft A mesure que.les Gouvernements elaboreront des politiques
et de$ definitions.et que des institutions et programmes seront mis en place, il
deviendra de plus en plus facile d'etablir des informations fiables qui contribueront
de man~~re substantielle au developpement de ce secteur. Parmi les pays africains
visi teSt Ie Botsvlana dont la .population est.l tune des moins nombreuses represente
Ie pays qui dispose de la docume~tation la plus compl~te. A l'echelle mondiale J

la BIRD est sans aucun doute Ia me~lleure source d'informations tant au plan general
qu'au plan particulier et lesinformatfons dont eIIe dispose ont ete consignees dans
une serie de documents excellents et de rapports specialises auxquels il est tr~s

aise d'acceder. La biblioth~que de la CEA dispose d'une collection importante de
documents generaux et specialises dont certains ont ete enumeres dans les ninformations
generalesn du projet 6

2. Mecanismes institutionnels existants

Corrime on pouvai t s try attendre, lestnecani smes insti tutionnels fai.s en place pour
Ie developpement du secteur de~a petite entreprise industrielle varient considerable­
ment d 'un pays a 1 t au.tre tcmt<au plan des pol.i tiq'1es de base qu' A celui des definitions.
La si tuatmon qui prevaut dans chaque pays f notarnmen t ence qui ,coneerne les ressources
disp'onibl,es aux plans administratif et eco:nomique, la nature du syst~me socio-economi­
que adopte par Ie pays en que?tion et sa situation 'geographique contribueront ~

determiner sur Ie plan institutionnel,. Ie type de developpement industriel, y compris
Ie developpement du secteur de la petite entrepr~$e industrielle en .general, sur lequel
se fixera Ie choi:x du pays interesse. Tr~s sO'uvent, la croissance du mecanisme sera
determinee par les ~irconstances. Celles-ci favoriseront par exemple Ie developpement
clu se'cteur de la peti te entreprise industrielle dont les activi tes s'effectuent dans
Ie domaine de l'artisanat, dans un pays donne. II se pourrait egalement que dfautres
pays developpent leurs l'necanismes insti ttltionne~.s a£in de £aire £ace. aux probl~mes

financiers du secteur de la. peti te entreprise industrielle sans se preoc'cuper de
Itindispensable mecanisme des services auxiliaires qui pourraient permettre une
meilleure utilisation des ressources financi~res destinees ~ realiser cet objectif.
Dans d'autres cas, on assistera ~ la croissance de differentes institutions dont les
activi tes sont imparfai tement coordonnees faute d tune poli tiqtle nationale bien
definie, ce qui deboucl1.e naturellement sur Ie double emploi e~ 1 'utilisation
inadequate des ressou~ces. Une telle situation peut m~me mener A l'elaboration et
A Itapplication de mesures contradictoires dont les effets ne peuvent qu'~tre negatifs o

Les organismes internationaux d'assistance sont generalement specialises dans un
aspect seulement du developpement du secteur de la petite entreprise industrielle,
c'est-A-dire : gestion, technologie, finance, etco Quelque louables que puissent
~tre leurs efforts, ceux-ci peuvent aboutir A,creer des domai~es d'activite dont
l'incidence finale sur Ie developpement des petites 'entreprises aura tendqnce ~

~tre ne~l~geable p.our la simple raison q11e cesorganismes sont partes A .agir isolement
plutOt qu', ~ operer' dans Ie cadre d 'un programme et d 'une pOli1;ique cl,airement definis
et globaux.,
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II ressort de ce qui prec~de que les mecanismes institutionnels doivent s'integrer
Aune politique d'ensemble visant Adevelopper Ie secteur de la petite entreprise
industrielle et qu'ils doivent ~tre coordonnes avec d'autres activites institutionnelles
afin de re£leter les objectifs de cette politi~le.

3. structures financi~res

II a ete note que les institutions financi~res ont un rOle vital A jouer dans
Ie developpement du secteur de la petite entreprise industrielle o Neanmoins, on a
trop souvent insiste sur l'importance de ce rOle alors que les institutions d'appui
qui pourraient permettre de maximiser l'efficacite des apports financiers ont toujours
ete negligees ou imparfai tement integrees au:x activi tes entreprises dans Ie cadre'
de programmes d'assistance financi~reo II a ete note, dans de nombreux cas, que les
programmes d'assistance financi~re qui n'etaient pas assortis de services consultatifs
ou de services de proJTIotion dans les domaines de la gestion et de la formation technique
menaient non seulement A la creation dtentreprises condamnees A la faillite, ce qui
implique, bien entendu, ,'une ponction des ressources disponibles, lnais que l' adoption
d tune telle r· .._~,J.i tique pouvai t egalement pousser des entreprises relativement saines
~ la faillite.

On peut soit creer des institutions £inanci~res pour fournir specialernent des
services au secteur de la petite entreprise industrielle soit orienteI' les institutions
existantes vers la satisfaction de ces besoins o On se rendra cOJnpte qu 'en general, un
groupe d'institutions financi~res, travaillant la main dans la main dans Ie cadre d'un
programme et d'une politique inter-res, destine.s ~ donner un appui au secteur de la
petite entreprise industrielle, sera mieux arme pour satisfaire les divers besoins de
ce secteur. II convient de rappeler, a la lumi~re des enseignements tires de l'experience
des autres institutions d'assistance et de tous les cas analyses, qu'une collaboration
trap etroite entre les services consultatifs ou les services de proJnotian avec les
institutions d'assistance financi~re s'esttoujours soldee par un echec. Ces fonctions
devraient ~tre corrqztlementaires n1ais distinctes. Elles ne devraient e11 aUClU1 cas ~tre

remplies par une seule et m~me institution.

4. Programmes A long terme necessaires pour Ie developpement du secteur de la petite
entreprise industrielle o

Tout programme ~ long terme visant ~ renforcer Ie developpement du secteur de la
petite entreprise industrielle devra presque certainement inclure les elements de base
suivants :

i_ Mise en place par les pouvoirs publics d'une politique con~ue en tant qu'element
permanent de la planification du d~~veloppement qui definira les priori tes et
les objectifs ~ poursuivre pour realiser un developpement sain du secteur de
la petite entreprise industrielle. Cette politique sera basee sur une evaluation
realiste de la main d'oeuvre qualifiee, des sources de final1Cejnent, de toute les
structures industrielles et infrastructures disponibles du niveau regional et
international.

ii) Adoption par les pouvoirs pUblics d'une politique qui devra se fonder sur une
definition claire et realiste de ce qui doit ~tre considere COlnme Ie secteur
de la petite entreprise industrielle dans chaque pays. Une tel1e definition
devra probablement ~tre basee, au moins en partie, sur des etudes relatives
au secteur ~e la petite entreprise industrielle (voir les monogra~~ies nationales
relatives au ~laroc et au Botsvlana) 0
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iii) Dan~~le .. cadre de 1 'application des decisions poli tiques ~ long terme:, les
GQ~v~rnements des.pays interesses devront proceder A la revision d'un~.
.-:'Vaste:. gamme de poli tiques d 'affeRtation des .,ressources fiscales .fin.q.nci~.res
et administratives en.·vue d'essayer d'elimine~ les obsta~les au developpeme~t

du secteur de la petite entreprise industrielle qui sont inherents\au
syst~meo Chaque fois· que cera' sera possible, ce·tte revis.ion gener.ale des
poli tiques aqoptees devra se faire en tenant compt~.... des autres secteurs
q11i .couvre la politique de dev~~pppement. II faudra encourager l.'integration
des' divers programmes;'de developpement de lapetite en~reprise industrielle

,~ <:lans les progr~mes de dev~loppement.rural et agricole.. II £audra. egalement
que les pouvoirs publics prerment q~s mesures d 'encourCl,9'elnent en vue de
maximiser la participation du seGteur de la petite entr~prise industrielle
auxpolitiques d'achat .du Gouvernement et de promouvoir I'integration
verticale des petites et des grandes entreprises industrielles par Ie biais
de contrats de sous-traitance, etc.

i~);-Fot:irniture <i 'une assistance .financi~re au secteur de la petite entreprise
industrielle par les institutions .. dtassistance qui veilleront A mett~e en
place des se.rvices specialises aptes ~ s'occuperdes probl~mes de cette
categoriedtemprunteurso Ces institutions finaci.~res devront evi ter de
se. transformer en .rnecanisJnes de, s,u.pventions et d ·~tablir entre elles et
lesentreprises, qu'elles sont .cnargees d~ ..fi:r;LMcer, des liens de dependance.
Les C011di tions des :pr~ts devront: ~t.re conformes aux usages. etablis dans
Ie secteurbancaire ·$trU:c~re.Dan.s le cadre de leurs ac'tivi t~s, les
institutions financi~res' travailleront en collaboration et'roi te avec ,les
$ervices consultatifs2t .les servi.ces de proJnotion.mis en place pour aider
'~e chef. de .la peti te entreprise industriell.e ~ utiliser au nlieux l' as~istance
fi~1anci~re disp0I?-ible~ .

5. Les programmes de for.mation seront C011c;1iS de sorte ~ satisfaire les deux besoins
fondamentaux du chef de la petite entreprise industrielle: connaissances de bas~.en

gestion et en technolo-gie. ~es progralTIraes de formatio·n devront prevoirla :nise en
place .d'un service de promotlon dote d'agents bien £or~'1es et hautement Jnotives! ·ces
agents devront operer dans les zones provinciales et ·rurales et ils devront ~tre

dotes de moyens adequats pour pouvoir se'deplacer facilement.

Puisque beaucoup de chefs de petites entreprises industrielles sont des semi-
• analphab~t~.s et qu t ils eprouvent de serieuses difficul tes dans Ie dOJn.ainede la

comptabilife, les methodes audio-visuel1es ont ete utilisees dans certains cas pour
assurer. leur formation. Cette approche a toujours ete :couronnees de succ~s. Ces
programmes peuvent ~tre cOl19us de sorte ~ satisfaire les besoins specifiques d'un
audi toire particulier. Les appareils audio-visuels pel:tvent ~tre ma.nics rJ1@nJe par les
agents de promotion et 11 existe un choix de mod~les qu.i peuvent fonctionn~r sur
piles au sur batterie dtau~omobile~ Dans Ie domaine de la fabrication de ce type
de materiel specialise de forrnation audio-visuelle la Tecmedia LTD., 5 'Granby st.
Loughborough, Ie 11 3 Dr.], (lingleterre) a acquis une experience considerable en
collaboration avec des institutions telles que la FA.D. La divi'sion lnixte CE.A/ONUDI
de l'i~dustrie dispose de .docwnents relatifs A la promotion du materiel audio-visuel
de la Tainedia.
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Le 'ren£orcementou ia creation de nouveaux centres dotes ou non d' internats o~

seraient dispenses de-s cours de' formation technique visant ~ satisfaire des lesoins
A long' ,terme clairement identifies pourraient constituer un autre volet de la formation
pour, la' proinotion du secteur de la peti te entreprise industrielle. II faudrai t egale­
ment prevoir l'inclusion dans ies programmes des centres de I'engagement des techniques
de gestion destine A assurer la,- formation d 'etudi'ants selectionnes pour leur aptitude
! suivre des cours de, formation tech..'Y}icl'ue,s. Les programmes de _f,?rmation des' agents
des services consul t:ati£s et des services de promotion comrnerciale' ne devraientpas
~tre trap aJnbitieux., 'Des connaissances de base en cOJnptabilite,' l'apt-itude ~ passer
des ecritures comptables, ! gerer les stocl<s, ~ deterlniner Ies co~ts et les prix, A
traiter avec les institutions des secteurs bancaire et administratif et une bonne
connais,sance de la psychologie du chef' de la peti te entreprise industrielle devront
constituer les elements fondamentaux de tout prograrmne de formation destine aux agents
de promotiono

Etant donne le niveau relativement bas requis pour ~tre apte ~ subir une £ormat;on
d'agent de promotion. II faudrait eviter de recruter des candidats dont Ie niveau'
est superieur aux qualifications ex:igees parce qu'ils se:ront probablement :~cont~nts
du bas niveau des salalres' qui leur seront payes et qUfen outre beaucoup dtentre' eux
auront tendance ~ refuser de travailler dans les zones les plus reculees. Lt~xperience
montre qued'excellents agents de promotion peuvent ~tre recrutes parmi les candidats
qui ont:'obtent.l des resultats satisfaisants dans I 'enseignement secondaire de type
classique. :en puis!U1t dans cette sou.rce de candidats potel~tiels, les responsables de
1 'organisation des services de promotion reu.s'siront·, ~~ introduire un pltlS grand equilibre
entre les di££erents·groupes Iinguistiques et entre les agents.issu.s des zones rurales
et urbaines. Dans pl'L1Sieurs parties de l' /\.frique, certaines activi tes relevant du
secteu.r de la petite entreprise industrfelle sont tradid1ionnellement dOInil1ees p~r les
femmes. L •experience a montre qlle les femmes employ~es corrone agents de pronlotion
joue11t ~ nlerveil1e Ie rOle qui leur est devolu dans ce secteur et il .faudrai t que des
efforts reels soient faite en vue de recruter des femmes qui assureront des services
de promotion. L'ideal serait que les candidates aient quelque experience en mati~re

commerciale Otl qu tell~' s'oient nl1lres et :dote{~s d 'un caract~re susceptible de leur
,permettred'entrer facilernent en contact avec les 'gens, quali te qui les renclrai t credibles
aux yeux: des chefs ,des peti tes ent'rep_~ises :industriel1es.

Une formation plus poussee destinee aux: agents de, promotion les plus qualifies,
et les plus diligents sera tout naturellement plus specialisee et devra repondre aux
besoins pllts particuliets des progr~mmes elabores'par les divers pays interesses.

L' al,lte1.,lr du present rapport 'estinle qu 'en rai:son de la faiblesse relative des coo.ts
en salaires des agents de promotion, on devrait pouvoir en recruter et en former un
nombre suffisant. II faudra nearonoins s'attendre ~ un taux de defection extr~rnement

eleve parmi ces travailleurs. Le st:tcc~s d "l.tn prograrnme pour!'ai't se' mesurer ~ sa capacite
de developper certaines entreprises au point de leur permettre d'employer directement
des agents de promotion ou de creer des conditions telles que ceux-ci puissent se
transformer en entrepreneurs.

(N.B. Le nlanuel f'inte'rmediate technology PU1)lications, Londoh~~ comporte tIDe e}~celienCe

etude intit~tlee ~:Consultancy for Slnall Dusil'leSSeS, the Coneept, training and Consultants u

qui trai te de mani~re co]npl~t€ la (Il,lestiol1 des prograrilmes de formation des agents
de prolnotion du secteur de la petite entreprise ind1.,lstrielle avec des Jnod~les detaille
~ l'appui. La biblioth~que de la CSA dispose de cette publication qui porte Ie numero
659.2:330.4 (H 2955)0
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6 0 Un, 'grand' nombre de pays africains pourraient tirer profi t :d'e la possibili te
qu fils ant de se mettre au courant de 1 'experience acquise empiriquelnent par d t autres
pays et d'en tirer des leC;ons. II se pourrait fort bien que certains, de ces pays ,
soient mal inforlnes a'Ll sujet des diverses possibilites CfL('offre 1 'assistance inter~

nationale dans Ie domaine de lapronl0tio11 de prograrmnEB et de' poli tiques sains et
dyn'arlliqu,es visant a t1ssu.rer Ie d6vel'opP,ement dil. se-:tetlr de la., peti~e' entreprise
industrj,elle~ L 'etablissement de liens et d 'une base de copperati6~ pratique av~c les
entreprises et :i.nst,itutions pertil1entes perrnettaa de definirplus c;lairement Ie rOle
du sectellr de la pc C:.t. te" eIl~reprise i11dustrie.4,.le dans la planificati9n de la poli ti que
de developpement ecorl<;>miqu,e et, 'industrielle 'et dans 1 texecutionge~, programmes. Le:,
present projet, comml;:.n CEA/o~nJDI finance par 1 tAgency for in:te:rnational development,
des Etats Unis a permis de'se rendre compte que chaque pays pourrait realiser une
econo,mie, de temps et d'~,rgent en se refera"1t A l~experience acquise par les autres pays
empiriquement et souvent au prij{ de lourds sacrif~ces.,- L te;xp'eri,ence commun,e _ainsi
ac'quise et les divers e.f~'9rts qui ont ete e££ecfi\relnent deployes pour elaQ<jrer des
prograrmnes de pr9mot,io~ dusecteur de la, petiteeit~reprise indus'trielle deyr,aient
permettre a chaq"'-le' p',~ys ~ compte tenu. de sa si tuatiOl1. particuli,ere et souvent, exception.­
nelle: de renforcer:,'$es mecanismes institutionnels eu de pro~e~er ~ la re~valua.'tiori
de ses strategies en, vue, de 'I"adoption d'une politique de ,deve~9Ppement 'd,u sect'eur
de la petite entreprise ind1.,lstrielle, constructive t "appropriee' et susceptib~ede

Sf inscrire dans Ie ca'dre de la .strategie adoptee ,pa:r ,Ie pays e;n mat,iere de, planifica­
tion du 'develbppement~

Les pays desireux de tirer'profit des avantages qui decoulent? comn1e nous l'avons
montre, de l'adoption dtune p~~itique claire ~t 'bien appuyee visant a assurer Ie
developpement du secte~rde lapetite ei1treprise industrielIe, 'pourraient aborder

,"la::' "'qUestion de 1 'etablissemel'lt 'de liens. et' 'de contacts el'ltre eux par Ia tentie de deux
seminaire~ ou sta.ges d '~tudes praticl1..tes au moins, ,chaque ,an~ee.," C~?' ,'selninaires ou
stages 'devront ~tre organises el"l £onction de Ia sirl1il~t,tlde ,'des ,si.t1iations'prevalant :
dans les pays 'interesses et tenir compte des languesCl.EitraVail· ut~lise~s' dons ces
payso Ces 'seminaires ou' stages devront ~galement tel1i~r compt'edes "consider~tions

, poli tiqu.es et des ar~ent!:? soiiqes qui ,mili'~tent en,'£a:veur d ,un,~ pr:6n1otionvigoureus,e
et biell cor.u;\.-le c1t~ .=,ccteur' de lapeti te entreprise in<lustrielle 0 ., C'erta~ris ,elements ..
des cOl1.clusi6:ns' du projet 'conlmu.n CEI\/Ol'I"UDI 'de developpeinen-t; in'dust-~i.t;+ relatif au
secteurcle la ',peti tee:ntrcp:rise indlls'trielle pourraient etre utilise~'~ 'COnTIne l)ase de
discussions dans L.~ tels selnin~ires. ',., " ..

La publicaL~v:Ll u ·vu. ... Lv:.i...t..~-Lili d tinforlrLu.tioi.l e!1 ve~~i:~::)l'l angl,al$e e't' francaise une
£cis, taus le:s deux 'mois': pot1rrai t egalement constit~er'Un'e manf~re";judicieus~ d t aborder
Ie probl~]'ne de 1 'emulation ~utv..ell,e d'es 'pays en nlati~red~ promoti:ond~"secteur de
la peti t,e,' eritreprise industr-l,elleo Cebulletin- d tin£ormation mettrai tAla disposition
de' c,haque~paYs'l-'experience 'ac'qtli'se ai;lleurs o Les artici'eg du bulletin A'information
devraierit ~t're' assez detail'les ~- etassez techniques afin que ie~ resp~nsa'bIes de'
l'e:labot'ation,et'de Itexeeu.tion des politiquesde developpe,ment du secteur de la
petite entreprise: industrie~lte' alticquels: ils devraient '~tre.destines puissent en ti,~er' IE
maximwl1 de profi to Onpourrai t e'galeinent, encourage.!" l,es l1aut's £onctionnaires des' ,
pays africains et 'ceux des' institut ions {nt;~~nationai,es d' as'sist~c~, tecl1ni qU.e ~
appot'ter leur contribution au bulletin d'information.



- L~2 -

D~s qu tune croissance inter-a£~icaine aura re'l,lssi a creer till ce~tain c,ou,rant
d'inte'r@t et' ~ organiser une ser·ie.dE;. ,re~unions portant sur la plariification et les .
politiques de base et ~ sensibili$~~' les decideurs dans'un grand nombre de pays, il
sera possible d'organiser davant~ge de reunions de stages d'etudes pratiques et de semi­
naires specialises sur des sujets specifiques tels que la formation'dfagents de
promotion. L 'organisation qui asswi1era la responsabili te de centraliser les efforts
de I'ensemble des pays interesses et d'appuyer les activites qUfilsdeploient a
l'echelon nationale pourrait veiller ~ ce que ,son perso~~el comprennent d~s consGi~lers

sp~cialises qui devront fournir leurs services a ,taus les pays demandeurs. Ces conseillers
devraiel'lt ~tre des specialistes des questions' de developpelnent, notan111lent en mati~re

d'infrastructure du secteur de la petite entrepris'e industrielle. lIs devront egalement
~tre au co~rant de la situation <lui prevaut dans ce domaine sur Ie continent a£ricaino

7. L,es conclusions auxque,lles ont abouti les Inissions ef£ectue~s, d~s Ie cadre du
projet co~~, CR~/ONUDI Qe developpement industriel dans 5 pays a£ricains selectionnes
ont ete analysees plus haut dans di£ferentes parties du present rappqrt. En particulier
qans'la conclusion (6} ci-dessus t il a ete suggere qu'il £,a:udrait trouver 'Un moyen
p'our perrnett're aux pays a£ricains de pro.fi ter de 1 fexperi~ce' dQrement acquise par
certaJ.ns 'pays £r~res dans Ie dOlnaine :vital d"e 1 telabor~tion de polit~ques et de programmes
realistes e~ productifs en vue, de la promo~ion du developpement dusecteur de la petite
ent_reprise iridustriellee Beaucoup de pays de\'raient normalement reserver Ul1 accueil
-favorable ~ la fourni ture de services sp(§cialises ci ceux-si provenaient d tune
organisation centrale et respectee o lIs devraient egal~nent tirer des avantages
considerables de l'existence p'une t~lle organisation.

_La CEP:. est une organisation africaine exceptionnelle jouissant d 'un prestige
international et de l'appui d'un grand' nombre d'organisations internationales d'assis­
tance et de financement o . EIIe est particuli~rement consciente"'des possibili tes de
developpement economique et industriel qui doivent ~tre exploitees par Ie biais de
Itelaboration et de l'app~ication q~ prosrrarnmes et de politiques cJ.airement definis et
visant ~ assurer la promot19n de la .p~ti.te entreprise industrielleo La e8A a egale­
ment .~e connaissance' approfondies desprobl~mes lies ~ l'elaporation de,tels programmes
et poli tiques o En 9utre .eIle occu.pe uneposi tion privilegiee qui lui perJnet de mettre
a la disposition des gouverneinents des Btats membr2s des services consul t·ati£s judicieux
bases sur la synth~se',de' Itexperi~,ce acquise 'par un grand nombre de paysca Cette'
experience a ete recemment mise a 'jour par la realisation,d'une etude qui a ete rendue
possible par l'inter~t que suscite Ie developpement du secteur de la petite entreprise
industrielle et par la confiancc placee en la CEA par lli\gency For International
Development des Etats-Unis. L 'experience, ainsi acquisc et qui a ete en outre consignee
dans Ie present "rapport montre claireJnent qu til existe des fac-teurs de base communs qui
~o~t virtuellement applic~bles ~ chaque pays africain desireux de voirse's effor·ts en
mat~i~re de develo,ppement,.du secteur de la p~tite ,entreprise industrielle couronnes de
succ~s. parall~lemf2!1t A, cequi p'rec~de, 1 'experience, et 1 'observation Jnontrent que '
les conditions, ,~t la situation ,qui prevalent dans chaque paysdoivent £aire~ 'I 'objet
d 'etudes et de conseil.~:. sf'.eci,alises qui permettront d' appli quer les' formules' de base
ef£icaces qui doi:ven.t ~ns'ti tuer Ie fondernent de tout cadre i,nsti tutionnel et de
toute politi'queproduct,ive et viable visant A assurer la participa.tion effective du,
secteur de la peti te entreprise indu·strfelle au processus de developpement national.
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L' e:Kperience acquise par l,a CE.A, en'la mati~re la pl'ace dans une position' ideale
pour parfaire sa connaisaance dejA exccpti?~~el1e du sujet et pour mettre ~ la disposi­
tion des pays africains les elements de base requis pour assurer la J11ise en place
de poli tiql.leS et d 'insti tUt:i.0:':1S de pr~rnotic::. d11. sec'~~eur de la peti te entreprise in­
industrielle et pour £9ur~ir les., services consulta~i£s specialises propres ~ permettre
1 t aqap.!.~.~i,Qnde. ce;s:,~;.e.'l~Jnents .. -£·oo~~el1taux, .~ ,~a·· ..si·~1"lation particuli~re de c11aque payso

Le H1eilleur moyen d 'utiliser les capaci tes e)cceptionnelles de la CEJ.'\ sera p 1!-ien
entenc1u, fonction de cCYlsiderat:i:.ons d 'orclre particulier•. Cette question pou.rrai t ~tre

abordee par Ie biais"de'~'l'optenti'o:h:cl'un' ac2o~cf des parties concernees prevoyant
qu:e~l"'e:xecutiorid'un p.rograJnine 'cormnU11 de pronl0tion du sec,t,eur de la petite entreprise
industriel1e au' seiri 'de la CEA oc:cupe: une posi.!ion priori taire dans 1 'ordre .du jour
de laprochaine Conference de's n1ini~~~res, .',a£ric'ains de 1 fi,l1.dustrie. 011 pourrai t ,
egaleJi1ent organiser U11e. reunion ..!,eg·ro~~p'~Iit .,des respon.sables ,de haut ral1g. de, certains
:pClY·S'. , Une tel1e re~i.o!l ~permettrait d~ sensi.biliser. les gouve.~n~i11ents.des pays interes­
ses sttr·:·l'urgerlce·:'que~·:reV:.~t l"at:brilJlltiori ,d'une pri()r~..~e ,abs9~Lue, audeveloppement du
sectetlr' ~d~e la petite entreprise' industriel1e. L 'orclre:dl~ .. jqu:r;''' pourrai't inclure des
points tels que (i) definition du secteur de la petite entreprise industrielle dans un
contex:te africain t (iiJ mesures acbninis,:tra.t.ives d~st~nees..A f,aciliter. les echanges en
:mati~re ,.de.' :~pro'duct'ion'du" ,?0cteU1" (Ie .la' ':pe~'ite e,~.t:r~pr.~;i~e irid~?trielle, (iii)et~blis­
s,ements ,d""enseignemetlt re'gionaux pour la,. formation' d." a'CJen~s ,et decontrOleurs de ....
prolno.tdori: i11dustri'~1~le -( ivJ' elabor?1~~oi1:':d"tIne P9~iti~n' 'c~mmune .~ adopter aupr,~s pes
o,rgculisrrtes' internationrlux de £ina.nde~nt,.en .Y1;le. d ~·9b,teJ?.~:r d 'eux qu' ils ,appuient
ce,rtainS-"programme -r~giona.ux..-e-to;",'.;~' , ._.

t :.
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CRITERES 1\PPLIC1\BLSS POtm LE R:S:NFORCEl·'i~~~·TT D{J DSV8LOPPEI1J~NT DU"SSCTBtffi. DB L/l.

PBTITE ENTR.EPRISB Il'JDUSTRI8LLS

Remarques limi~~ires portant sur les 'recolnmandations relatives aux mesures A prendre
en vue de l' application d'1.:Li1. progra1mne de promotion du sectet:tr de la petite~ntreprise

,TndUStr:leTIe- ...-

Les observations qu~on trouvera ci~dessous visent ~ suggerer aux Etats africains
qutil serait tout'~ fait indique qufils mettent sur pied une institution commune dont
Ie b'ut serai t de promouvoir ,les poli tiques communes de developpement econoinique
destinees au secteur' de la peti~e :entreprise industrielle O'l de renforcer et d t elargir
Ie dOlnaine d' activite des' institutioY1S similaires existant au niveau national.. A cette
fin. il sera necessaire d' enCOlJ..rager " ~ tous les niveau:x, les responsables africains ~t

faire preuve d'esprit de comprehension et A appuyer ces,politiques et institutions
en vue de leur assurer.le soutien politique international et l'appui de Itopinion publiq"
necessaires ~ leur succ~s.

!~ existe une grande disparite e~tre Ie niveau de developpement economique et des
ressources naturelles, la si~uation' demographique, .l'emplacement geographique, les
caracteri'~ti'ques·l.inguistiques. et c;J.l turelles,' la poli tique economique etc••• des
divers pays 'a£ricains. II semble 'par consequent sQuhaitable de mettre sur pied ill1e
organisation commune, au cours de cette 'phase du developpement du continent~ II.
semble egalement que si un certain nombre de grandes institutions regionales venaient
~ ~tre rnises sur pied, elles pourraient, de par leur e)cistance m~me, creer u.n rOle
d'attraction qui contribuerait ~ etablir entre presque tous les pays africains, des
liens de cooperation economique plus etroits et propres ~ assurer Ie developpement
du sectel.lr de la peti te entreprise irldustrielle o

II est clair que dans Ie cadre de 1 t application des mesures evoquees ci-dessus,
l'appui financier et les ressources techniques d~Wle organisation supranationale
devraient jouer Ie r~le vital de catalyseuro Au demeurant, il a apparait clairement
que la CEA represente l'organisation la plus qualifies pour jouer ce r~lee Puisque
des liens de cooperation etroite entre la Com~ission et la plupart des pays a£ricains
ont ete noues au caUl'S des annees qt..li viennent de s 'ecouler, il semble tout ~ £ai t
logique d'en.visager que la CBl\. et Ie:;; gouvernements des pc:.ys interesses 1nettent en
COmmutl leurs ressources pour faire face; ~ la question.

L 'e~Q?erience et les connaissances que met cette organisation africaine ~ la dispo­
sition des pays interesses pourraient presenter deux avantages considerables que nulle
autre organisation ne pourrait offrir. La CBA est ~ne pepini~re de cadres techniques
et de specialistes en mati~re dtorganisation qui pourraient donner I-impulsion
necessaire aux pays a£ricains en les aidant ~ mettre sur pied les mecanismes institu-·
tionnels et techniques dont ils ant besoin pov.r realiser la mise en place d'instituion.s
nationales et regionales efficaces, travaillant dans Ie cadre d'une collaboration etrcit(
En outre, I'application d'un programme com~un par la CEA et les gouvernements des pays
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aEricains tout co~~e les organisations internationales de cooperat~on seraient obliges
d'accorder u.ne,at~ention toute' particuli~re e~ l'appui Ie plus total A la creation
de telles' insti tutions comp.te tenu du fait qu 'elles inspireront Ie respect et
qu tel:~.es ..seront dotees des re,ssourcesfina.ncieres et techniques requises pour jouer
un rOle:e££icace dans l'instaurqtion dU nouvel ordre economique international~ On
pourrai t envisager la inise en place d 'un cadre propre a permettre des consultations
constantes et une liaison permanente avec les gouvernements interesses et avec les
organ~sations interrJ,ationales, Ie cas echeant. On pourrait deja encourager et soutenir
les ef£ortsdes regroupeme~ts linguistiques et regionau.x· existants en vue d~etendre

leur respons.abi Iite et autori te ce. qui leur permettrai t de prendre des mesures
appropriees dans Ie domaine si vital des activites economiques relevant du secteur de
la petite entreprise industrielle.

,Puisque Ie fonctionn~ment de ces regroupements s 'aJnel.iore spontanementde jour en
jour, la mise en place par la.CEA d'un dispositif destin~ 'en particulier ~ stimuler et
~ encourage,r la creation et la croi,s.sance d 'un secteur de la peti te entreprise indus-
".tr'~elle ~p.ourrait jouer un rOle nouveau et vi t.al. Ce rOle consisterai t ~ encourager
la collaboration ent.re ,les diffe·r.ents groupements regionaux et a coordonner les opera­
.ti,op.s .qU·;i.'l!? ..,seraient amenes A e£f~ctuer dans. ·le domai:ne du developpement duo secteur de
.la petit'e'en·treprise industrielle et les positions qu'ils ·seraient susceptibles
dicidopter au co;urs de negociations avec ,d' autres enti tes economiques .~nternationales.

Domaine..d~,application
". .

Au cas o~ ~esrecornmendations formulees ci-dessus 8eraient favorablement accueillies,
,el~es s 'appliqueraient A des domaines tels. qu.e :

R,eorientation 'des strategies et poli tiques industrielles, restructuration des
instruments en vue de la prise de mesures dtexecution;

Renforcement de ltindependance economique, de l'auto-suffisance, et de
1 'autonomie du developpemen-'.: industriel gr~ce a la creati,-:,:.1 de condi tions
favorables a la croissance de secteurs de la petite entreprise indust:tielle
vigoureux au sens Ie plus .large du mot, croissance qui a: son tout debouchera
sur Ie dev~loppement des secteurs de la moyenne et de la g~ande entreprise
indust.rielle ~

~en£orcement probable de la volente de developpement par Ie processus dtappu~.

mutuel et par Ie" pouvoir economique qui decouleraient d'une plus grande
integration ~

- Renforcemenf de ~a c~operation industrielle dent·.le developpernent est tributaire
des echange's commerc:L.a::1,;:"j 1 taugme~tati,?n, des. possibi.lites dan's ie domaines des
echanges commerciaux et en particulier, I 'expansion 'des march~s devraient
stimuler la cooperati.on en1:re les Etats interesses en, leur per'J1:tettant de
mettre en commun leurs 'res sources., : leurs teChl'l.ologies et d 'evi'ter les doubles
emploi$o II s 'ensuivrai t une plus grande autonornie ·et--co.nsequclrJneuttl.les-"",P&Ys
interesses seraient mains tributaires des importations de biens et services
et de technologie~
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Industri,ali'sation et ressources humaines, naturelles' et ,agricoles. II est
evident 'qu;e Ie developpement rationnel et optimum de l'industrialis~tion dont
la reali:sation doi t necessairement passer par la promotion du secteur de la
petite en'treprise industrielle debouchera ~ son tour sur une utilfsation
plus productive et plus constructive, sur Ie plan socia1 1 de toutes les
ressources;

La £ormation de capital constitue peut-~tre l'tm des domaines ou I'adoption
d'Uue politique de coordination portera ses premiers fruits dans Ie cadre du
processus menant a la realisation, des objectifs glabaux qui ant ete analyses
dans ce doc'Ulitent?

Dans Ie cadre general de l'augmentation du rOle des ech~ges commerciaux et de
l"amelioratioi1 des infrastructures, notarrunent dans Ie domaine des transports
et' des £acili tes de changes et compte' tenu des 11.0illbreux avantages previsibles.
et:imprevisibles decoulant d'vne cooperation entre Etats qui serait stimulee

;par une cooperation ~ l'echelon regionale, i1 est facile d'imaginer I'importance
des gains que realiseront les petites entreprises industrielles. II faudra
m~me s'attendre ~ ce que ces gains stirnulent la creation d'M tr~s grand nombre
d'entreprises dont l'ef£et multiplicateur se mani£estera sur Ie plan de la creation
d'emplois, de I'autosuffisance et de I'amelioration de la qualite de la vie; .

Les presentes recommandations portent essentiellement sur 1 ~.in£,rastructureet

sur la cooperation industrielleso Ce qui prec~de devra done ~~r~ considere
comme etant une serie de remarques br~ves sur les avantages,qu'il y a A
institutionnaliser chacun de ces deux ,concepts dans Ie cadre d'Un developpement
et d'une cooperation economiques coerdonnes et appuyes par une organisation
supranationale.

REeDJlt'lL\l\JDAT I01'T8

Introduction

L'exp'erience acquise au cours de's trente dernieres annees J.rldique que l' industria­
lisation>joue un rOle importan.t dans Ie developpement en generaIf' Les'pays dont
Ie secteur industriel a connu une croisFance rapide ont ete A m~me de re'soudre' les
probl~mes de developpement qui se posaient A eux~ lIs ont en particulier resolu leurs
probl~mes~d'emploi beaucoup plus aisement et plus e£ficacement que les pays 'o~ I'indus­
trialisation a accuse ·Un certain ret'arclo Ceci ne signifie gu~re que les au.tres secteurs,
notarrnnent 1 t agricul tttr'e puissent ~tre n{~gligesQ l\u contraire, pour ~trc couronnee de
succ~s, l'industrialisation doit se faire parall~lement au developpement des·autres
secteurs economiques. La crorssance industrielle ne doit surtout pas se realiser
aux depens des autres secteurs economi~~es eu sans tenir compte dteux.

Dans beaucoup de pays en'developpeJnent, la croissance industrielle et Ie develop­
pement urbain qui en 'est Ie corollaire sont necessaires pour soulever les, zones
rurales du lourd fardeau qu'elle,s supportent et leur permettre d'etre pl:us productives
et de fournir un marche aux producteurs primaires et des produits localement fabriques
aux consorronateurs et aux autres sectcurs ~ des prix competitifs~ En depit des progr~s

considerables qui ont dej~ ete £aits pqr les pays en developpement dans cette direction,



- 47 -

Ie rythmc de 1 'industrialisatiorun en particul'ier dans les pays les plus pauvres ," est
encore loin d'~tre satisfaisant. On reconnatt en general que Ie ~thme et la structure
de" l"'indus,t,riali'sation dans- un pays dependent de £acteurs tels que ressources humaines

',: e,t. naturelles, dimel1:sion e·t situation' geographique et envirori.nement int~rnat1.onal qui
ont tousune 'incidence'. ·sur 1a question de 1 t acc~s' kux marches, aux capi tau:x, et A la
techno~ogie.

Ltimportance des politiques de developp~ment ~ndustriel n'a cepen~ant. pas ete
·:aussi~ clairement reconhue. La grande disparite qui r~gne en mati~re d'industrialisation

···.:entre·pays dont les cOl1.ditions eCbnoini'ques"'sont similaires indiqu¢ clairemel~t q1,le, "
lespolitiques','adoptees j6uent effectivement Un rOle important dans Ie developpe~~nt·,

industriel. BIles ont une influence sur l'utilisation des ressources existantes' et
sur la mise en valeur des ressources nouvelles. BIles perm~ttent de deterlniner la

·:structure technique ete'conomique des industrles 'manu£acturi~res qui ~ a' une incidence
sur Ie rapport capital-travail f l'apti tude' ~ soutenir"'laconcurrence ct sur les
obstacles qui s'opposent a l'entree de nouvelles entreprises sur Ie marcheo. C~~.

elements··constituent A leur tour les caracteristiques qui determinent' 'la quali te et
Ie ':l'ythrne "de 1a croissance industrielle.

Les ressources ne sont pas uniquelnent· materielles~ . Leur' evaluationilnplique
qu'il soit egalement tenu compte de la capacite de gerer. Dans une large mesure, ~e

decideu·r e\st 1:!oujours vict"ime du pass·e. L'a :mise en place·et 1 tapplicatiqnde politiques
creen"t ,~d~s gI"oupes d 'inter~tqui £avorisent leur p'crpetuation dans llec6rio)nie et au
sein :de: lao bureaucratie et. 'constituent par conseqtierit des obstacles ~ 'toutchangements
d 'orientation. La plupart des syst~mes poli tico-econolniques comportent une c'ertaine
rigidite au plan structurel. Les travailleurs et les entrepreneurs peuvent ne pas
repondre immediatement aux changeirents d'ordre structurel o Au demeurant, la predilection
des consommateurs pour les produits importes, m~lne quand le$ produi ts locaux.coat~nt

netteraent moins chers, est- bien connue. ., . " .

.Dans la plupart .,des pay's en developpement 1 'execution" du plan et i~·:m:i.se en oeuvre
de lastrategie:"adoptes reposent essentiellerI1ent sur les politiqu~s de q.eveloppement
industriel. Celles-ci in£luencent de deuxmani~res les deci~ionsprises au niveau des
en.treprises :privees OU 'publiques : premi~rement, par des mesures generales q'Ll.i ont une
incidence, sur les 'prix relatifs auxquels ies entreprises' 'ach~tent e·tvendent· leurs
biens et' services :' et deuxi~menH~nt, par' des mesures de" ~ontrOie direct specialement
c0l1l;ues pour stppliquer ~ des£irmes oU'socie't;es industrielles particuli~res A savoir
attribution de licenses de £abrication, contrOledes prix'ou prise de participation de
l'Etat au capital-actions des entreprises qui fixent les co~4itions auxquell~s les
societes doivent se plier pour ehtrer eu rester sur Ie' marche qe la prodt.lction •

.L' ev,alttation, co'Ctts-avantagessociaux est de plus en .p'lu.s utilisee pour detcrJrliner la
valeur sociale des projets du secteurde l'indust'rie manu£acturi~re sournis aux types
de contrOles directes mentionnes ci-dessuso

11 est extr~ment di££icile d'elaborer des mesures precises directes et $U££~samment

soup·les.pour' s t adapt-er aux changements suscep:t'ibles d--' intervenir dans Ie' ,long te'rme.
Une tro'p grande soupl·esse pourrait permet"tre auxdetenteurs du pouvoir. politl'co­
economique de 'trouver' Ie syst~rrie· ~ leur -avantage. En raison des contrai,ntes' qu' impose
laconjoncture economique, socialc" et poli tique, ii est vraisemblable .qu' en pratique,
les choix en mati~re de poli tiq1.1e de pronlOt:1.0n industrielle se limiteront ~ l' adoption
depis....aller•. cependan t t lei: 'deterlnination, au niveau national, d tune' hi'erarchie des
pol.itiques possible ~ lalumi~re' de laquelle pourrai t s 'aperer une sel,ec'tion destinee

.. ~ ~liininer;. systematiquement 'Ie's solutiorlS les TtlOins adequates et ~ r\:;ltl,enir les
meilleLwes, permettrait vraissemblablement aux responsables d 1 eviter les erreurs codteuses
qu'ils seraient beaucoup plus enclins ~ commettre s'ils adoptaient des politiques qui
ne seraient pas fondees sur une telle analyse.
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(a) Politiques des pouvoires publics:

.' Les gouvernements des pays interesses doivent decider, ~ la lwni~re des condi tions
p~rticuli~res qui prevalent dans leurs pays, en fonction des ressources dont ils disposent
et des buts qu'ils poursuivent de.l,tampleur de la priorite qutils souhaitent donner
A la politique de developpement d'L.l secteur de la petite entreprise industrielle, .dans .
Ie cadre global de Ia planification du developpement social, industriel et economique.

Quand une decision relative'~ la politiquc A suivre aura ete prise au niveau'le plus
eleve, les pouvoirs publics insereront probablement une declaration officielle precisant
les objectifs et politiques port~~t sur. Ie secteur de la petite entreprise industrielle,
au plan de devcloppement national.

(i) Les pouvoirs publics donneront Ia definition du'secteur de la petite ent~eprise

en £onction.de'la situation particuli~re qui prevaut dans leur pays.

:(ii) lIs etudierontr,la situation et la nature du secteur de la petite entreprise
industrielle dans Ie pays et su,r la base de cettc etude, il's identifieront
les obstacles reglementaires qui s'opposent ~ la croissance du secteur et les
elimineront de la mani~re.la plus pratique~

.(iii) sur la base de' 1 'etude· du secteur, les .pouvoirs pUblics, en collaborat'ion avec
des institutionsspecialisees d'assistance techniqUe telles que la CEA, Ie .
cas echeant, identifieront les domaines 0-0. des 1nesures specifiques peuvcnt
~tre prises en vu.e d'encourager la'croissance du secteur;

(iv) Les pouvoirs publics ne devront pas perdre de vue dans I'elaboration dtune .
politique de developpement du secteur de la petite cntreprise industrielle,
.qu til fai t partie integrante d(~ 1 'ensemble de 1 teconomie. II £audra egalement
prendre consc.ience du fai t que les besoins du secteur 1 t arneneront transgresser
certaines:dispositions reglcmentaires. r::;n consequence, la plupart des
gouvcrnements opteront probablcment'. pour la creation d tune nouvelle insti tu­
tion ou·pour Ie renforcement d'une institution deja existante qui auront
sU££isamm~nt d'autorite et.qui pourront accedcr aisement aux autres institu-

"tions >pu~bliques pour ·£aire valc:>ir leurs arguments en' faveur' du (developpement
du secteur de.>la petite entreprise.

(v) ... Les pouvoirs publics dcvront considerer Ie developpcJnent des petites eiltre­
prises non-agricoles ct leur promotion comnc constituant 'unc partie'essentielle
de tout programme visant ~ proinouvoir Ie developpement rural.

(b) Programmes speci£iques

i. SeI"V'ice de promotion charge d'appliquer la politique adoptee par les pouvoirs
publics pour. Ie developpement du sectcur de la petite entreprise industrielle;
un service consultatif et de promotion en ]nati~re cOlnmerciale bien organise
.~t utilisant des agents dotes d 'une -bonne formation devrait ·avoir un domaine .
'd'activite aussi etcndu que: possible. Ces agents devront ~tre£ormes pour
dispenser aux entrepreneurs du secteur de la petite entreprise industrielle
un enseigncm~nt portqnt sur les elements fondaJnentaux de"la gcstion- et pour'
les assister dans .le.urs r t21ations avec les pouvoirs publics ,ct ·les institutions

: £inanci~res;
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ii. lIecanismes financiers. Un progranunc:. prevoyant la participation du sectcur
£inancier structure et :qui pourrai t inclure les societes de £inal1cement
d'Ll devcloppemcnt; ·les banqucs coinmercialcs et les insti tutions specialisees,
$i.;;ra mis au point pour permettre aux entrepreneurs du secteur de la peti te

. entreprisc industricllc'd'avoir, dans des limitcs raisonnablc:s, acc~s au
credit. Les procedures d'obtention de credit devront demcur~r aussi simples
que possible~ les taux dfinter~t devront re£leter la situation qui prevaut
sur Ie marche dt les operations de credit dcvront ~trc assorties dtoffres
de formation technique adaptec aL~ bcsoins du secteur de la petite entrcprise
industriellc o

II. Recommandations relatives au rOle que pourrait jouer la C,E.A.

(a) La CEA devrait mettre sur pied un groupe du sccteur de la petite entreprise
industricl1c. Ce groupe aurai t contmc rOle primordial

i. La fourniture par des experts de services consultati£s aux gouvcrnements dans
Ie cadre de 1 'elaboration de leurs politiqucs et de la formulation de
definitions. L'organisation de journees d'etude pratiques et de seminaires
dans Ie domaine du developpcmcnt du secteur de la petite entrcprise indus­
triellej

ii. La fourniturc d'une assistance aux Gouvernements interesses dans Ie cadre
de l'organisation et de l'cxecution de programmes speci£iqucs portant sur
les services consultati£s ~t d2 promotion, les institutions £inanci~rest les
centres de formation technique et I'integration du sccteur de la petite
entreprise industriellc dans les programmes de developpernent rural;

iii. Recherche de moycns pratiqucs pour developper la cooperation inter-regionale
et les activites communes en appuyant les programmes de formation relati£s
~ la promotion du s2ctcur de la petite entrcprise industrielle; echange
d tin.formations relatives au:>, experiences acquises et promotion des echanges
des biens produits par Ie secteur de la petite entreprise industrielle;

iVa Facilitation de la programmation de projets en servant dtintermediaire et
d'agent de liaison avec les organismes specialises.

Preparation d'un repertoire relati£ aux schemas de projets en vue de la creation
d'un tableau des types possibles d~ petites entreprises industriellcs et de petites
industries ruralcs, (~i mettra un accent tout ~ fait particulier sur l'acc~s A la
technologie, au materiel, aux mati~rcs premi~res, aux sources et aux marches de
ressources energetiques.

(b) Compte tenu de la decision qU'ellc prendre en ce qui concerne la creation d'un
groupe du secteur de la petite industrie et de la disponibilite des ressources necessairf
la C8A aura inter~t ~ elaborer un progr~~e de travail etablie sur cinq ans pour mieux
realiscr scs objecti£s. CC progr~nmc definira les objcctifs et fixcra les buts ~

atteindre dans des delais raisonnables. II prevoira egalcmcnt la repartion des heures­
hornmes et l'allocation des ressources financi~rcs.
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(c) Bn vue d 'executcr Ie progru.mmc de travail quinqucnnal ct apr~s qtlC les ~

.opjcctifs ct but9. auront ete definis i).. s~.~ra n~ccssairo:(t' augmenter Ie personnel
specialis'e. Le:s experts requis, pour £orrn~r Ie groupe du sectcurdc la pqti tc '
cntrclJrisc industricllc dcvront probttblcment.inclurc au mq,ins un specialistccn £6rm~
tion ~t' en org~nisation,dqs, services, de promotion, un spec.ialiste en mati~rc dc'
fin~ccs, un sp~c.ial.ist·c dans Ie dOlnch.ined.c la techno16g~2 et un· specialiste enmati~re

de poli tiqucs ct de gcstion administrative.
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